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Sous-amendements à l'amendement de M. Raingeard: de M. Ma!- 
brant, de M. Charles Benoist, de M. Grunitzky, de M. Douala: 
MM. Maibrant, Charles Benoist, le rapporteur, le rninistre de la 
France d'outre-mer, Grunitzky, Douala, Bayrou, 

Retrail du sous-amendement de M, Benoist, 

Rejet, au scrutin, du sous-amendement de M. Maibrant, 

Reprise du sous-1mendermen! de M. Benoist, 

Renvoi de la suite da débat. 
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— Adoplion d'une proposition de résolution (p. 332). 

92. — Renvois pour avis (p. 333). 

13. — Renvoi pour avis à l Assemblée de FUnion française (p. 236). 

94. —— Dépôt de propositions de loi (p. 3369). 

— Iépôt de propositions de résolulion (p. 

96. — Dépôt de rapports (p. 233). 

97. — Dépôt d'avis transmis par l'Assembiée de l'Union française 
(p. 

43. — Ordre du jour (p. 3%1). 


PRESI!IDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja séance d'hier à été 
affiché et distribué. 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Alfred Coste-Floret, sur le projet de reconstruction 
actuellement en cours d'études d'une école vétérinaire à Tou- 
louse, alors que l'école édifiée en 1939 est encore occupée 
indüment par Je ministère de l'air, et sur la nécessité de sur- 
seoir à toute décision tant que le Parlement ne se sera pas 
rononcé sur un projet très onéreux finances de 
‘Etat et qui met obstacle pour longtemps à la réalisation légi- 
time et souhaitable du plan d'embellissement de la ville de 
Toulouse ; 

De M, Valabrègue, sur la politique du Gouvernement relative 
à la question d'Indochine. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


— 
COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L’ACIER 
Nomination de dix représentants de la France. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de dix 
représentants de la France à l'assemblée commune de la Com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier. 

Conformément à l'article 19 du règlement, les candidatures 
ont été publiées au compte rendu in ertenso de la 2° séance 
du 29 juin 1954. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

MM. Alfred Chupin, Napoléon Cochart, Yvon Delbos, Gérard 
Jaquet, François de Menthon, Guy Mollet, Paul Reynaud, Roger 
de Saivre, Pierre-Henri Teitgen, Jacques Vendroux 
représentants de la France à l'assemblée commune de la Gom- 
munauté européenne du charbon et de l'acier jusqu'au 
30 juin 1955. 


—(— 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sirs 
débat des propositions de loi: t° de M. Fredéric-Pupont, tend nt 
à la protection des animaux; 2° de M. Louis Rollin, tendant à 
modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 dite loi Gran. 
mont: 3° de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues, tendu t 
à modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1S50 en vue d'ascu. 
rer la répression effective des Inauvais traliements envers Jes 
animaux. 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in ertenso de la présente scance. 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre qu 
jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propa- 
silion de loi de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ges col. 
lègues, tendant à assurer une formation professionnelle à tous 
les enfants. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in erlenso de la présente séance, 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


— 5 — 


BILLET DE CHEMIN DE FER COLLECTIF A 50 p. 100 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, des propositions de 
résolution : {° de M. Faraud et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures uliles 
pour rétablir le bénéfice du billet collectif à 50 p. #00 au profit 
des organisations de jeunesse et de plein air déplaçant des 
“roupes de dix voyageurs ; 2° de M. Chahan-Delmas et plusieurs 

e ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à appli- 
quer le collectif à 50 p. 100 $. N. C. F. pour les groupes de dix 
voyageurs et plus, étudiants ou membres des organisations de 
jeunesse et de plein air. 

Je consuite l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 

M, le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
ton : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour rétablir le bénéfice du billet collectif 
avec réduction de 50 p. 100 sur le tarif normal de la S. N. C.F. 
au profit des membres des associations de jeunesse et de pren 
air voyageant par groupes de dix personnes au moins. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise auæ voir, est adoptée) 


REGLEMENTATION RELATIVE AUX MONUMENTS HISTORIQUES 
EN ALGERIE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du | gs appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règiement, du projet de joi 
(ne 6149) tendant à modifier le décret du 1% septembre 192 
sur les monuments historiques en Algérie (n° 8043). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer auæ articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 1* du décret du 14 septembre 1925 est remglacé par le5 
dispositions suivantes : 

« Sont compris parmi les immeubles susceptibles d'être clas- 
sés, aux termes du présent décret: 

« 1e Les monuments mégalithiques, les terrains qui renfer- 
ment soit des stations de surface où gisements préhistoriques, 
grottes ou abris sous roche, soit des ruines d'époque préislami- 
que ou musulmane ; 

« 2° Les immeubles dont le classement est nécessaire pour 
isoler, dégager, assainir ou mettre en valeur un immeuble c'a°sé 
ou pour le classement ; 

« 3° D'une façon générale, les immeubles nus ou bätis siluts 
dhns le champ de visibilité d'un immeuble classé ou proposé 
pour le classement, 
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, 
« Est considéré, pour DRE du résent texte, comme 
étant situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé 
où proposé pour le classement, tout immeuble, nu ou bâti, 
visible du premier ou visible en même temps que lui et com- 
ris dans un périmètre n excédant pas 500 mètres, » 

Je mets aux voix l’article 1*, ; 

(L'article 1%, mis aux voir, esl adopté.) 

« Art. 2. — Le sixième alinéa de l'article 2 du décret du 
11 septembre 1925, est complété ainsi qu'il suit : Lt 

« Peut être également inscrit dans les mêmes conditions 
tout immeub'e nu cu bâti situé dans le champ de visibilité d'un 
immeuble déjà classé ou inscrit. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'article 6 du décret du 
14 septembre 1925 est ainsi modifié : 

« La même faculté leur est ouverte à l'égard des immeubles 
dont l'acquisition est nécessaire pour isoler, dégager, assai- 
nir ou mettre en valeur un immeuble classé ou proposé pour 
le classement ou qui se trouve silué dans le champ de visi- 
bilité d'un tel immeuble, » — (Adopté.) 

« Art, 4. — 11 est ajouté, au chapitre premier du décret du 
11 septembre 1925, après l'article 13, ua article 13 bis et un 
article 13 ter ainsi COnÇus: 

« Art. 143 bis. — Aucune construction nouvelle, aucune trans- 
formation ou modification de nature à affecter l'aspect d'un 
immeuble, ne peut être effectuée sans une autorisation préa- 
lable délivrée dans les conditions fixées par Particle suivant 
si la construction nouve:le ou l'immeuble à transformer ou à 
modifier se trouve situé dans le champ de visibilité d'un jmmeu- 
b'e classé ou inscrit, 

« Dans les terrains ou propriétés environnant des villes anti- 
ques ou des lieux renfermant des vestiges historiques, les 
transformations profondes du sol telles que banquettes, gra- 
dins, captages, ouvertures de route, ne pourront être effectuées 
que trente jours au moins après que le maire de la localité 
aura été avisé. 

« Le directeur de la circonscription informé prendra toutes 
mesures pour donner à l’entreprise effectuant les travaux, ou 
au propriétaire, les conseils et Girectives afin d'assurer la pro- 
tection des vestiges et objets mobiliers qui seraient mis à 
our, 
g” Le permis de construire délivré en vertu des lois et 
règlements sur l'alignement et sur les plans communaux et 
régionaux d'aménagement et d'urbanisme tient lieu de l'auto- 
risation prévue à l'alinéa précédent, s'il est revêtu du visa 
de l'architecte départemental des monuments historiques. 

« Art, 13 ter. — La demande d'autorisation est adressée au 
préfet, accompagnée d'un état de situation de la construction 
envisagée où de l'immeuble à transformer ou à modifier par 
rapport à l'immeuble classé ou inscrit ainsi que des plans, 
projets, élévations et, d'une façon générale, tous documents 
nécessaires à Son exarnen. 

« Si le préfet m'a pas notifié sa réponse aux intéressés dans 
le délai de quarante jours à dater du dépôt de leur demande 
où si celte réponse ne leur donne pas satisfaction, ils peuvent 
saisir le gouverneur général dans un délai de deux mois À 
compter de la notification de la réponse du préfet ou de 
l'expiration du délai de quarante jours imparti au préfet pour 
effectuer ladite notification. 

« Le gouverneur général statue après avis de la commission 
supérieure des monuments historiques. Si sa décision n'a pas 
été notifiée aux intéressés dans le délai de trois mois à partir 
de - réception de leur demande, celle-ci est considérée comme 
rejetée, 

« Les auteurs de la demande sont tenus de se conformer 
aux prescriplions qui leur sont imposées pour la protection de 
l'immeuble classé ou inscrit, soit par l'architecte épartemental 
des monunents historiques dans le cas visé au quatrième ali- 
héa de l’article 13 bis, soit par le préfet ou le gouverneur 
général dans les cas visés aux premier et troisième a!inéas 
du présent article, » — (Adopté.) 

« Art, 5, — Les articles 30, 31, 32 et 35 du décret du 14 sep- 

tembre 1925 sont modifiés et complétés ainsi qu'il suit: 
.“ Arf, 30, — Toute infraction aux dispositions de l'alinéa 8 de 
l'article 2 (modification, sans avis préalable, d’un immeuble 
inscrit sur l'inventaire eupplémentaire), des alinéas 2 et 3 de 
l'article 8 (aliénation d'un immeuble classé), des aïinéas 2 et 3 
de l'article 20 (aliénation d'un objet mobilier classé), de 
l'alinéa 2 de l'article 24 (représentation des objets mobiliers 
classés) sera punie d'une amende de 10.000 à 200.000 francs. 

« Art. 31. — Toute infraction aux dispositions de l'alinéa 7 
de l'article 1+ (effets de la proposition de classement d'un 
immeuble), de l'article 7 (effets de la notification d'une 
demande d'expropriation), des alinéas 1% et 2 de l'article 9 
{modification d’un immeuble cassé), de l'article 12 (construc- 
tions neuves, servitudes), des articles 13 bis et 13 fer (autori- 
ation préalable et prescriptions imposées pour les constructions 
nouvelles, transformation ou modification des immeubles situés 


dans le champ de visibilité d'un immeub'e classé ou inscrit) 
ou de l’article 23 (modification d'un à mobilier classé) du 
résent texte, sera punie d'une amende de 10.000 à 400.000 
rancs sans préjudice de l'action en dommages-intérêls qui 
pourra être exercée contre ceux qui auront ordonné les travaux 
exécutés ou les mesures prises en violation desdits articles. 

« En outre le gouverneur général peut prescrire la remise en 
état des lieux aux frais des délinquants ou demander à la juri- 
diction compétente de prescrire ladite remise en état. La juri- 
diction saisie peut éventuellement soit fixer une astreinte, soit 
ordonner l'exécution d'office par l'administration aux frais des 
délinquants. 

« Art, 32, — Quiconque aura -aliéné, sciemment acquis ou 
exporté un objet classé, en vioiation de l'article 19 ou de 
l'article 22 du présent texte, sera puni d’un emprisonnement 
de six jours à trois mois et d'une amende de 20.009 à 2 millions 
de francs ou de l'une de ces deux peines seulement sans préju- 
dice des actions en domimages-intérêts visés au premier alinéa 
de l’article 21. 

« Art. 35. — Tout conservateur ou gardien qui, par suite de 
négligence grave, aura laissé détruire, abattre, mutiler, dégradee 
ou soustraire soit un immeuble, soit un objet mobilier classé, 
sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et 
d'une amende de 10.000 à 200.000 francs ou de ;’une de ces deux 
peines seulement. » — (Adopté) | 

« Art. 6. — Il est ajouté, après l'article 35 du décret du 14 sep- 
tembre 1925, un article 35 bis ainsi conçu: 

« Art. 33 bie, — Le minimum et le maximum des amendes 
révues aux articles 30, 31, 32 et 33 sont portés au double dans 
e cas de récidive, » — (Adoplé.) 

« Art. 7. — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre 
publie. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopte.) 


PUBLICATIONS DESTINEES A LA JEUNESSE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sains debat, 
conformément à l'article %6 du règiement, du projet de loi 
(u° 4296) modifiant Ja loi n° 49-056 du 16 juillet 1919 sur les 
publications destinées à la jeunesse (n° 8042). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 17. — Le premier alinéa de l'article 2 
de la lui n° 49-056 du 16 juillet 1949 est complété ainsi qu'il 
suit : 

..« Où à inspiref ou entretenir des préjugés ethn'ques, » 

je mets aux voix l'article 17, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) - 

« Art. 2. — L'article 16 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1919 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun, Des règlements d'administration publi- 
que détermineront les condilions de cette application, » — 
(Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensembie, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi f{endant à modifier les articles ? e1 16 de la 
loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 sur les publications destinées à 
la jeunesse. » 

a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensembie du projet de lui, 

{L'ensemble du projet de loi, mus aux voir, est adopté.) 


EXPULSIONS ET RELOGEMENT 
Discussion, en deuxième lectui-e, d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à permet- 
tre, à titre provisoire, de surseoir à l'expulsion de certains 
occupants et à modifier l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 
1945 instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en 
vue de remédier à la crise du logement (n° 8605-8705). 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commyÿssion de la 
justice et de législation. 
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M. Jean Minjoz, rapporleur. Mesdames, messieurs, mon rap- 
port à été distribué il y a quinze jours. Il expose dans quelles 
conditions votre commission de la justice a soit adopté, soit 
rejeté certaines modifications proposées par le Conseil de la 
fépublique. La plupart d'entre elles sont d’ailleurs des modifi- 
«allions de forme, où des rédactions plus heureuses. 

Je me bornerai, si l'Assemblée n'y voit pas d'inconvéniem, à 
donner des explications au cours de l'examen des articles — 
je crois d'ailleurs qu'un seul amendement à été déposé — 
puisque, dans mon rapport, j'ai, pour chaque article, expliqué 
complétement pour quelles raisons la commission s'était 
prononcée dans un sens ou dans l'autre. 

J'éviterai ainsi de faire perdre du temps à l'Assemblée, d'au- 
ant plus que mes explicalious n'auraient qu'une valeur ielative 
puisqu'il s'agit le plus souvent de modifications de forme. 

Je veux simplement attirer l'atlention de l’Assemblée sur la 
nécessité de mettre rapidement fin à ce débat qui dure depuis 
le mois de février dernier et de voter enfin une loi attendue 
depuis des mois par certains locataires et occupants. 

Cette ioi permettra, en réservant les droits de chacun, de 
donner au juge des référés de nouveaux pouvoirs qu'il utilisera 
— nous voulons l'espérer — à bon escient, en même + 
qu'elle accordera aux préfets les moyens propres à faciliter le 
rélogement des intéressés par les modifications indispensables 
que nous avons apportées à la procédure prévue par l'ordon- 
nance d'octobre 1945. 

C'est dans ces conditions que je vous invite à adopter les 
conclusions de mon rapport n° 87% déposé le 24 juin dernier. 

M. le président. l'ans la discussion générale, la parole est à 
M. Bignon. 

M. Albert Bignon. Je suis d'accord avec M. le rapporteur, 
mais je regrette que Je texte qu'il nous soumet n'apporte aucune 
précision an sujet des frais de procédure. 

Je déplore notamment que la procédure des référés doive se 
dérouler dans la phase ordinaire. Nous savons, malheureuse- 
aucnt, combien elle est coûteuse, 

Lorsque nous en avons discuté en février dernier, il avait été 

uestion de diminuer au maximum les frais de procédure et 
d'appliquer les dispositions de la loi de septembre 1918 visant 
à exoncrer dex frais d'enregistrement et de procédure les loca- 
laires qui avaient demandé des délais. Je n'ai trouvé, dans le 
texte qui nous est proposé, aucune trace de ces dispositions. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, J'invite notre collègue à se reporter à 
l'article 3 de la loi du 1* décembre 1951, toujours en vigueur; 
il constatera que « tous les actes de procédure auxquels don- 
nera lieu l'apclication de la présente loi, ainsi que les décisions, 
compromis, procès-verbaux de conciliation, rapports d'experts, 
extraits, copies, grosses où expéditions qui en seront délivrées 
et significations qui en seront faites, sont dispensés de timbre 
et enregistrés gratis. Is porteront mention expresse de la pré- 
sente disposition », 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assembiée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1%.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1%, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de Ja République et de 
rm le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
ecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4e, — L'article 1* de Ja loi n° 51-1372 du 1* décem- 
bre 1951 est ainsi modifié: 

« Art, 1%, — A titre transitoire et jusqu'au 1% juillet 1956, 
le juge des référés de la situation de l'immeuble peut, par déro- 
gation aux dispositions de l'article 1244 du code civil, accorder 
des délais renouvelables excédant une année aux occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel dont l'expul- 
sion aura été ordonnée judiciairement, chaque fois que le relo- 
gement des intéressés ne pourra avoir lieu dans des conditions 
normales, Il devra, pour fixer la durée de ces délais, tenir 
compte de la bonne ou mauvaise volonté manifestée par l’occu- 
dans l'exécution de ses obligations, des situations respec- 
ives du pfopriétaire et de l'occupant... » (Le reste de l'article 
sans changement.) 


M. Henri-Louis Grimaud a déposé un amendement tent à 
reprendre, pour l'article 1%, le texte amendé par le Come! de 
la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 17, — L'article 1* de la Joi n° 51-1372 du 1 4, eme 
bre 1951 est ainsi modifié : : 

« 1%, — A titre transitoire et jusqu'au juillet 
le juge des référés de la situation de l'immeuble peut par 
dérogation aux dispositions de l’artic.e 1244 du code +1 
accorder des délais renouvelables excédant une année aux oc, 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel, autres 
que ceux visés à l’article 3 de la loi n° 48-1360 du 1 septem. 
bre 1948, dont l'expuision aura été ordonnée judigjaireinet 
chaque fois que le relogernent des intéressés ne pourra avoir 
lieu dans des conditions normales. Il devra, pour fixer la duré 
de ces délais, tenir compte de la bonne ou mauvaise vlonté 
maifestée par l'occupant dans l'exécution de ses obligitons 
des situations respectives du propriélaire et de l'occupant. , 
(Le reste de l'article sans changement.) : 

La parole est à M. Henri-Louis Grimaud, 


M. Henri-Louis Grimaud. Quelle différence présente le texte 
du Conseil de la République _ d° vous propose de reprendre 
avec celui que nous avons adopté en première lecture et cue 
la commission a repris ? : 

Elle réside dans le fait que, selon la proposition du Conseil 
de la République, les imraeubles neufs sont écartés du champ 
d'application des dispositions que nous allons voter. 

Voici les motifs pour lesquels, à mon sens, il y a lieu de 
reprendre le texte du Conseil de la République. 

‘après la législation sur les loyers — Dieu sait si elle et 
complexe! — Jes immeubles neufs ne sont pas soumis aux 
dispositions de la loi du 1% septembre 1948. 

Le Jégislateur a voulu ainsi faciliter la construction dans 
toute la mesure du possible. | 

IL s’est parfaitement rendu compte que toute mesure de 
contrainte, quelle qu'elle soit, avait pour conséquence de 
détourner les capitaux privés de la construction; or, sans capi- 
taux privés pour construire, les constructions nouvelles 
seraient trop peu nombreuses. 

Telle est l'idée directrice. Jusqu'à présent elle a toujours été 
intégralement respectée. 

Aujourd'hui, on nous propose de donner Je premier coup 
de pioche dans cet édifice juridique. I s'agirait de prendre des 
mesures exceptionnelles et transitoires qui porteraient attente 
à la construction. C’est la première des raisons pour lesquelles 
il y a lieu — je crois — ainsi que le recommande Je Conce | 
de la République, d'exclure de notre texte les constructions 
neuves. 

La deuxième raison réside dans le fait que les occupants des 
locaux soumis à la loi du 1% septembre 1948 peuvent — sans 
pouvoir s'en défendre — se trouver dans des situations resul- 
tant des différentes dispositions de cette loi: droit de re;rire, 
obligation de quitter les lieux pour surélever l'immeuble, et. 

J1 fallait donc prendre des mesures exceptionnelles pour pro- 
téger les locataires contre ces dispositions, en face desquelles 
ils étaient désarmés. C'est l'objet de l'article 4* du projet qui 
vous est soumis. Il permet au président du tribunal siégeant 
en référé d'accorder un ou plusieurs délais d’une durée pou- 
vant excéder chacun une année, aux locataires qui, contre leur 
gré, se trouvent dans les situations difficiles que je viens 
d'évoquer. 

Etant donné la situation exceptionnelle dans laquelle se trou- 
vent ces locataires, il est raisonnable que des mesures exe} 
tionnelles soient prises pour les protéger. 

Mais, lorsqu'on se trouve en présence de locataires d'im- 
meubles nouvellement construits, affectés à l'habitation poste- 
rieurement au 1% septembre 1948, il convient d'appliquer le 
droit commun. Ne croyez pas, mes chers collègues, qu'ils soient 
pour cela sans aucune protection. Le rapporteur, mon exce- 
lent ami M. Minjoz, ne me démentira pas: le texte de 
ticle 1242 du code civil n’est pas abrogé. En application de cet 
article, ces locataires pourront obtenir du président du tribunal 
des délais qui pourront aller jusqu’à une année, Cette protection 
est très largement suffisante puisque les dispositions de la loi 
du 1* septembre 1948 ne sont pas applicables à ces locataires 
qui ne risqueront donc pas de se trouver dans une situition 
contre laquelle ils n'auront pu se prémunir. 

Telles sont les deux raisons qui m'incitent à vous demander 
d'adopter mon amendement, inspiré de l'intérêt général t°l 
que je le conçois. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission de la justice et de légi-1:t10n 
s'est prononcée sur cette question. Par 13 voix contre ©, «ile 
a repoussé le texte amendé par le Conseil de la République et 


décidé de revenir au texte adopté par l'Assemblée en prenitt« 
lecture, 
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Le texte que nous discutons aujourd'hui ne s'insère plus 
dans la loi du 1* septembre 1948. Lorsque nous proposons de 
nodiier l'article 4# de la loi du 1* décembre 1951 nous substi- 
tuons à une réglementation relativement étroite une réglemen- 
tion beaucoup plus large. Notre texte dispose en eflet: « A 
tire transitoire et a au 1% juillet 1956, le juge des référés 
de la situation de ‘immeuble peut, par dérogation aux dispo- 
tions de l’article 1244 du code civil, accorder des délais renou- 
velables excédant une année aux occupants de locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel dont l'expulsion aura été ordon- 
nee judiciairement, chaque fois que le relogement des intéres- 
es ne pourra avoir lieu dans des conditions normales ». 

or, il était auparavant ainsi conçu : 

« À titre transitoire le juge des référés de la situation de 
l'immeuble peut par dérogation aux dispositions de l’article 1244 
du code civil, accorder des délais renouvelables excédant une 
année aux occupants dont l'expulsion a été ordonnée en appli- 
cation de l'article 4 de la loi du 28 mars 1947, de l’article 4 da 
la loi du 30 juillet 1947 et des articles 19 et 20 de la loi du 
septembre 1948 ». 


&i nous étions rentrés dans le cadre de la loi de septembre 
104, l'argumentation que vient de développer M. Grimaud 
serait justifiée. On comprendrait parfaitement qu'on ne 
fausse pas allusion à des locataires ou occupants qui sont 
exclus du bénéfice de cette loi dans les conditions que M. Gri- 
mnaud a rappelées lui-même. Mais nous avons statué d'une 
facon autre, nous avons voulu envisager le cas de tous les 
bcataires on occupants quels qu'ils soient qui peuvent être 
expulsés. 

bien entendu, il ne s’agit pas d'imposer au juge des référés 
une obligation; c'est une simple faculté qui lui est donnée, 
une simple possibilité, Lorsqu'il examinera la demande de 
délais, devrat-il se prononcer automatiquement ? Pas Île 
moins du monde. JL est indiqué qu'il devra, « pour fixer la 
durée de ces délais, tenir compte de la bonne ou mauvaise 
volonté manifestée par l’occupant dans l'exécution de ses obli- 
gitions, des situations respectives du propriétaire et du loca- 
taire, notamment en ce qui concerne l'âge, l'état de santé, la 
qualité de sinistré sd fait de guerre, la situation de famille 
ou de fortune de chacun d’eux, ainsi que des diligences que 
l'occupant justifiera avoir faites en vue de son relogement ». 

Mes chers collègues, je reconnais volontiers que le point sou- 
levé n'a pas une très grande importance. Cependant, comme 
rous l'avons indiqué à la commission de la justice, les disposi- 
lions que nous vous proposons accordent au juge la simple 
faculté d’octroyer des délais de grâce et ne constituent pas 
une obligation. Par conséquent, l'application du texte à tous 
les locaux, y compris les locaux neufs qui, eux, ne tombent 
pas sous le coup de la loi du 1% septembre 1M8, ne présente 
pas d'inconvénient. 

Au nom de la commission, je demande done à l'Assemblée 
de repousser l'amendement déposé par M. Grimaud, 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Emile Hugues, garde des sceaux, ministre de la justice. 

L'Assemblée ne s'étonnera pas de me voir soutenir l’amende- 
ment de M. Grimaud, Je ne fais que suivre la position qu'a 
sloptce mon prédécesseur, M. Ribevre, qui avait, je crois, 
Fe. la même thèse que soutient le Conseil de la Répu- 
nique. 

Sans doute le problème n'est-il pas très important en soi. 
Dans les immeubles neufs, les loyers sont à un taux tel qu'il 
est facile aux locataires de se relo er au prix qu'ils payaient 
dans l'immeuble dont ils ont été délogés. 

Le champ d'application de la loi est extrémement restreint 
cn ce qui concerne les immeubles neufs. Mais c'est surtout pour 
une raison de principe que je demande à l'Assemblée d'adop- 
ter l'amendement de M. Grimaud: c'est pour ne pas remettre 
en cause une fois de plus, même à titre transitoire, comme le 
demande M. Minjoz — nous savons qu’en cette matière le tran- 
Silire est fait pour durer — le principe de la liberté des 
tonventions reconnu par la loi du 1° septembre 1948 en ce qui 
concerne les immeubles neufs et pour ne pas susciter par là 
ntrne un climat défavorable à la construction. 

Mon collègue M. Lemaire ne me démentira pas si je déclare 
que l'intérêt du débat est surtout psychologique. J'ai l’impres- 
Fun que si, pour les immeubles neufs, on ouvre une brèche 
dans ce principe de la liberté des conventions, on va décou- 
Jazcr une fois de plus la construction. 

Cest la raison pour laquelle je crois raisonnable d'adopter 
le texte voté par le Conseil de la République. D'autant plus, 
Comme l'a souligné M: Grimaud, que l'article 1244 du code civil, 
EH son alinéa 2, issu de la loi du 20 août 1936, donne toutes 
fironties au locataire, celui-ci pouvant, le cas échéant, être 
ra inienn dans les lieux pendant une durée d'une année s'il le 


En conséquence, je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
reprendre le texte du Conseil de la République. Le repousser 
serait déjà faire une première entorse à une disposition de prin- 
cipe qui à incité de nombreux propriétaires à bâtir et contribué 
à développer un magnifique mouvement de construction en 
France. Gardons-nous de décourager les constructeurs futurs. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 

M. de Moro-Giafforri, président de La commission. Pour 
appuyer les observations si pertinentes qui vous ont élé pré- 
sentées par M. le rapporteur, j'appelle l'attention de l'Assem- 
blée sur les deux mots « peut » et « devra », employés dans 
le texte. 

Nous demandons que le juge des référés ait une faculté, et 
non pas qu'il soit obligé. I aura la faculté d'accorder un délai 
d'un an, tout le monde est d'accord et, en cas de nécessité, 
un délai dépassant un an, jusqu'à 1936, Vous voyez, sans que 
j'y insiste davantage, à quoi est limitée sa faculté. 

En revanche, si nous disons que le juge aura celte facullé 
lorsqu'il se trouve vraiment en face d'une nécessité incombant 
au Jocataire, nous disons aussi : 

« I devra, pour fixer la durée de ces délais, tenir compte 
de la bonne ou mauvaise volynté... » 

Qu'est-ce que cela signifie ? Une faculté pour le juge et, en 
même temps, une obligation pour Jui de tenir compte des éle- 
ments auxquels nous sommes allachés, 

Le juge peut done accorder plus d'un an, mais il n'y est pas 
tenu. 11 ne devra même pas accorder un délai plus fort S'il n'est 
en présence d'aucun des éléments prévus en notre article 1%, 

Le champ d'application de cette disposition est modeste, en 
effet, et vous parlez, monsieur le A « des sceaux, d'un choc 
psychologique. Nous avons le souvenir d'un choc psychologique 
que nous avons tous subi il y a quelques mois à propos d'une 
circulaire adressée, non par l'un de vos prédécesseurs, mais 
par le ministre de l'intérieur d'alors. 

Nous avions tous été choqués des instructions adressées aux 
préfets. Elles nous paraissalent inhumaines, Nous avons tous 
pensé qu'il y avait lieu de se pencher sur ce problème et d'y 
apporter une solution qui soit conforme à des intérêts humains, 
à laquelle nous nous sommes prudemment ralliés, et c'est pré- 
cisément M. Grimaud qui, après avoir défendu une théorie 
contraire, nous a fait valoir qu'il était préférable de se référer 
au juge, de demander au président des référés de statuer en 
tenant compte de tous les éléments que, pour notre part, nous 
n'avons pas oubliés. 

Nous sommes restés fidèles à cette doctrine, Nous reconpais- 
sons qu'une brèche, comme on le remarquait tout à l'heure, 
sera faite au principe sacro-saint et juste de la hherté des 
conventions. Mais tout cela se rattache un peu à la théorie de 
l'imprévision. 

Nous avons en toutes sortes de manieres, notamment en 
celle-là, considéré qu'il se trouvait des cas dans lesquels, aussi 
respectable que fût le principe de la liberté des conventions, 
il y avait lien de ne pas permettre que l'abus du droit fût 
plus redoutabie que le droit lui-même, 

Mes chers coliègues, nous sommes restés fidèles à cett: 
conception. Nous n'y avons rien changé, et toute la question 
est de savoir si le juge ayant, days la plénitude de ses pou- 
voirs et de sa conscience, la conviction que le malheureux 
locataire, quel que soit l'intérêt que mérite le propriétaire, ne 
peut pas être reiogé, nous limiterons son droit à un an ou si 
nous lui accorderons des pouvoirs plus longs. 

Je ne crois pas qu'il puisse y avoir iei une discussion 
sérieuse sur ce point, Et qu'on ne dise pas que ce serait dan- 
gereux, qu'on ne dise pas qu'il s’agit là d'une mesure prise 
pour nuire aux intérêts de qui que ce soit. 

Les propriétaires, en particulier les propriétaires qui cons- 
truisent à l'heure actuelle, méritent, en effet, l'intérét, 13 
méritent la sollicitude, et ce n'est pas nous qui les leur refu- 
serons, 

Nous leur laissons leur mérite, mais il s'agit simplement 
d'empêcher que ne soient mis à la rue, un an et un jour aprés 
la constatation de leur détresse, des jocataires qui n'ont pas pu 
être relogés. 

Je demande à M. le garde des sceaux de ne pas main!enir 
son opposition et d'accepter ie texte de la commission, 

M. le président. Madame Rabatlé, vous auriez demandé la 
parole, mais M. le garde des sceaux désire intervenir 1nainte- 
nant. 

Vous pourrez ensuile répondre à la fois à la commission 
ct au Gouvernement, 

Mme Maria Rabaté. Monsieur le président, je prefere prendre 
la parole maintenant. 

M. le président. Vous avez la parole. 

Mme Maria Rabaté. car je ne crois pas que M. le garde 
des sceaux se fasse d'illusions. 


ta 
de 
106, 
par 
vil, 
res 
nt, 
or 
rée 
nté 
. » 
xte 
dre 
que 
seil 
np 
de 
es 
ins 
de 
de 
1es 
été 
UP 
des 
nte 
les 
ce il 
les 
ins 
ul- 
se, 
te. 
Les 
qui 
ant 
eur 
ep- 
le 
ent 
cet 
nal 
lon 
loi 
rès 
lon 
der 
tel 
on 
lle 
et 


3352 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 8 JUILLET 1954 


H doit bien penser que le groupe communiste demandera, 
alors que M. le garde des sceaux s'y oppose, le maintien du 
texte adopté par l'Assemblée nationale, ne serait-ce que parce 
que son champ d'application, bien que dimité, est infiniment 
me large que celui du texte proposé par le Conseil de Ja 
iépublique. 

M. le garde des sceaux à dit que, étant donné le loyer dans 
les immeubles neufs, le locataire pourra trouver à se reloger 
en hôtel pour le même prix. 


M. le garde des sceaux. 
inimeubles. 


Mme Maria Rabaté. Je n'ai pas très bien compris votre 
argumentation, monsieur le garde des sceaux, car ce qui est 
certain, c'est qu'il n'y a, ni dans les immeubles destinés à 
la location, ni dans les hôtels et meublés,. la possibilité de 
rcloger ceux qui seraient expulsés d'immeubles neufs. 

Vous avez invoqué, monsieur le garde des sceaux, une ques- 
tion de principe, vous avez demandé à l’Assemblée de rester 
tidéle à un principe posé par la loi de septembre 148. 

Je vais, moi aussi, invoquer un principe, celui que pose le 
re 10 du préambule de la Constitution: «la nation assure à 
‘individu et à Ja famille les conditions nécessaires à leur 
développement ». 

Assurer un toit et maintenir une sécurité à Ja famille, c’est 
respecter également les principes de la Constitution et 6e 
conformer aux souhaits de l'ensemble du pays, et c'est pour- 
quoi nous eslimons que, pour respecter les principes de la 
Constitution, il conviendrait, dans une période transitoire qui 
n'ira que jusqu'au 1*%* juillet 1956, de donner aux familles 
logées, soit dans des immeubles vétustes, soit dans des immeu- 
bles neufs, la possibilité d'obtenir un maintien dans les lieux 
qui parfois n'excèderait même pas un an. 

Nous estimons que l’Assemblée serait bien inspirée en 
reprenant le texte qu'elle a voté en première lecture, texte 
conforme an vœu des intéressés eux-mêmes, qui ne vivent 
pas darrs d'excellentes conditions de logement, croyez-le bien, 
pos 04 le garde des sceaux. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bignon. 


M. Albert Bignon. Je rejoins M. Minjoz et M. de Moro-Giafferri 
dans leurs observations. 

J'ai été l'un des adversaires du projet de loi tendant à accor- 
der aux préfets des pouvoirs qui me paraissaient exorbitants 
du droit commun, et contraires, notamment, au principe de 
la séparation des pouvoirs. 

Je faisais ainsi confiance aux magistrats, à vos magistrats, 
monsieur le garde des sceaux, et l’Assemblée nationale, en 
groposant de donner au juge des référés des pouvoirs qui 
dépassent celui qu'il tient de l'article 1244 du code civil, a 
Vis, je crois, une position parfaitement saine. 


Non, j'ai dit: dans d'autres 


La crise du logement sévit pour tout le monde, pour ceux 


qui habitent des logements construits postérieurement à sep- 
tembre 1948 comme pour les autres. 

Celui qui habite un logement neuf éprouve autant de diffi- 
cultés qu'un autre à se reloger, Bien plus, il n’est pas protégé 
par les délais de procédure et par les difficultés que la loi de 
1948 oppose au propriétaire qui veut expulser un locataire logé 
dans un immeuble construit avant 1948. 

est donc facilement vulnérable. 

Je ne vois donc pas pourquoi on ferait une différence entre 
ceux qui habitent un logement construit avant 1948 et ceux 
qui habitent un logement construit postérieurement. Les dif- 
ficultés de relogement étant les mêmes, l'appréciation du juge 
des référés doit être la même dans l'un et l’autre cas. En ce 
qui me concerne, je me range donc à l'avis de la commission. 


M. le président. La parole st à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'avoue que je suis assez ému pour 
répondre à Mme Rabaté, va m'accuser de violer la Consti- 
es si je défends le texte amendé par le Conseil de la Répu- 

ique. 


Mme Maria Rabaté. Vous voulez respecter les principes. Nous 
sommes d'accord, mais respectez-les tous. 


M. le garde des sceaux. Je ne veux pas poser la question sur 
ce terrain. Je ne me faisais, d’ailleurs, aucune illusion sur le 
sens du vote que va émettre le groupe communiste. 

J'avoue que je suis inquiet également pour répondre à M. de 
Moro-G'afferri. En effet, il est diffici:e de prendre la parole après 


Jui, Ii a fait allusion à deux théories juridiques, celle de l'im- 
prévision et celle de l'abus du droit. 

Ce sont deux théories distinctes, et c'est peut-être hbeaucoum 
de faire peser sur celte discussion d'une portée limitée le double 
poids de ces théories. 

Je vais maintenant répondre simplement sur le fond. On 
me dit que moi-mème je ne fais pas confiance aux magistrats. 


Je leur fais, en tout cas, confiance pour appliquer en la matière 
l’article 1244 du code civil. Je leur fais confiance pour apprécier 
la situation du locataire qu'il s’agira de reloger. 

L'articie 1244 du code civil donne toutes les garanties possi. 
b'es au locataire. 


M. Albert Bignon. Pour un an. 


M. le garde des sceaux. Nous discutons d'ailieurs — les uns 
et les autres l'ont recounu — sur un sujet bien mince: l'arti. 
cle 1244 permet de faire bénéficier le locataire d'un délai maxi. 
mum d'un an; d'après le texte da l'article 1%, le juge ües 
référés peut accorder des délais excédant une année, et ce, 
jusqu'au juillet 1956. 

Mais si le sujet est mince, le princ'pe qu'il met en jeu est 
important, et j'insiste sur ce point. 

usqu'à ce jour ont été exclus du champ d’ap@lication de la 
loi sur les loyers les immeubles neufs. Vous donnez l'impression 
de recommencer à appliquer aux immeubies neufs cette longue 
série de lois qui ont apporté des dérogations au droit commun. 

Permettez-moi de vous le dire, cela constitue pour la cons- 
truction un élément psychologique dot il faut tenir compte. 

Les immeub'es neufs se trouvent exclus du champ d’applica- 
tion des lois de dérogation au droit commun: qu'ils continuent 
à être régis par le code civil, au moment où nous devons pour- 
suivre un eflort immense de construction et de reconstruction, 
{Très bien! très bien! à droite.) 

Ne recommençons pas, je vous en prie, ce qu'on a fait de 
1918 à 1930. N'iostiluons pas des régimes transitoires qui se 
perpétueront et qui décourageront l'effort de construction qui 
tend actuellement à donner aux locataires les immeubles qu'is 
attendent. 

Ce qui compte en définitive, c'est donner aux Français la 
possibilité de se loger. 

M. Jean Crouzier. C'est là tout le problème. 

M. le garde des sceaux. J'ai l'impression qu'en nous engageant 
dans la voie que vous préconisez, nous irions à l'encontre 
des principes qui ont déjà été posés par le Parlement. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. Jean Cayeux. Que le Gouvernement fasse appel à la maj0- 
rité! 

M. le président, La paroles est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je ne voudrais pas prolon- 
ger le débat. Je n’ai qu’un mot à dire. 

Il s’agit puremenñt et simplement de ceci: notre texte s'appii- 

ue aux locataires dont le religement ne pourra avoir lieu 

ans des conditions normales. 

Vous nous dites que ceux qui occupent des immeubles neufs 
peuvent pius facilement se reloger. 

Ce n'est pas la question. 1] s'agit de laisser au magistrat le 
pouvoir d'apprécier souverainement si le locataire ne peut pas 
être relogé. 

L'argument de Mme Rabaté a sa valeur. D'autres aussi. Je ne 
veux pas les rappeler. Je me borne simplement à dire que 
nous votons un texte ge permettre au juge, dans sa souve- 
raineté, d'apprécier s’il y à nécessité de relogement. 

Je pense que. sur ce terrain, nous devons être suivis et que 
c'est notre texte qui s'impose. 


M. le nt. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. Maurice Lemaire, ministre du logement et de la recons- 
truction. Je ne veux pas paraphraser le propos de M. Je garde 
des sceaux. Mais je pense comme lui qu’il est inutile de conti- 
nuer à se battre sur des principes. Descendons de ces sonm- 
mets pour venir sur le chemin du réel. 

Le logement se déveioppe; tout y concourt. 
à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission. Raison de plus! 


Mme Maria Rabaté. Dans deux ans on relogera. Aurez-vous 
reconstruit, monsieur le ministre ? 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. En atten- 
dant, quelle va être la situation du juge des référés et celle du 

réfet ? 
. Ce qui pourrait arriver et que vous craignez, je pense, c'est 
que les expulsés ne puissent, le cas échéant, être relogés. 

Je vous donne l'assurance que ce cas ne se présentera pas, 
car nous ferons en sorte — et nous le ferons de plus en plns — 
de trouver toujours immédiatement une case pour reloger les 
expulsés. 


M. Jean Cayeux. La case de l'oncle Lemaire! (Sourires.) 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. 12.009 logc- 
ments de première nécessité sont en cours de construction. 
Nous disposerons l’année prochaine de logements H. L. M. à 


(Interruptions 


un million. Les préfets auront donc toujours à leur disposi- 
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tion un cerlam nombre de logements en cours de construction 


susceptibles d'être utilisés à brève échéance pour reloger les 
>xpulisés. 

K'empêchez donc pas le jeu, en faveur de la construrtion, 
du grand principe qui vise à sauvegarder Je droit des pro- 
riétaires. Non pas smmplement parce qu'ils sont propriétaires, 
car combien sont-ils à <e lancer dans la construction ? @n les 
compterait sur des duigts, ceux qui opérent avec leurs seules 

Ne nous battons denc pas sur des principes. 

Ce qu'il faut, c'est que les expulsés ne soient pas jetés à la 
yue, 

M. de président de la commission. Parfaitement. 

M. le ministre du togoement et de la reconstruction. Je vou: 
girautis que mous donnerons à ceux qui doivent les reloger 
et singulièrement aux préfets les moyens de le faire dans des 
immeubles neufs... 

M. le président de la commission. Tri: bien! 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. ...car il 
x aura toujours, je ke répcte, des locaux pour les recevoir, suit 
jogements de première muécessité, soit, dès l'au prochain, 
L. M. d'uu nullion. J'en preuds l'engagement, 

M. le président de la egmmission. Alors ? 

M. le mimistre du dogement et de la reconstruction. C'est 
tres clair, Gette discussion, comme de précisait M. le rappor- 
teur il v à un inslaut. est déjà trop longue. Ce n'est pas cette 
méthode qui nous conduira au résultat. 

M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. ie rapporteur. Je lc pensais pas qu'une simple modifici- 
ion, aurait soulevé une aussi longue discussion et que deux 
ministres, avec toute l'autorité qui s'attache à leur charge, 
auraient pris la parole pour rappeler des questions de principe. 

Or, ü ne s'agit pas, en l'espèce, contrairement à ce qui a 
été dit, d'une question de principe. Nous n'élaborons pas en 
l'occurrence une loi sur des loyers, je me permets de le fuire 
remarquer à nos collègues. 

L'auteur de l'amendement s'est placé dans le cadre de la loi 
du 1* septembre 1948 qui consacre, en effet, une innovation, le 
luaintien dans Jes lieux, et un maintien dans les lieux qui n'est 
pas limité dans le temps. 

Aujourd'hui il s'agit seulement de donner au juge des référés 
uue possibilité supplémentaire. 

Mousieur le ministre du logement, si vraiment il y a tant de 
logements neufs, le juge des référés appliquera la législation 
actuelle et tiendra compte des diligences que l'occupant justi- 
liera avair faites en vue de son relogement. 11 n'accordera pas 
le délai supplémentaire sollicité, C'est tout. 

Pourquoi établir une distinction esrtre les locataires ? Nous 
élions même tombés d'accord pour supprimer la notion 
de banne ‘ou de mauvaise foi en raison des interprétations 
étroites de la jurisprudence, et nous y avions substitué des cri- 
teriums nouveaux, de facon précisénrent à permetire au juge des 
référés d'apprécier. 

Laissez lui cette possibilité d'apprécier. Restons-en ef 
votons. 

M. le garde des sceaux. Mais Je délai sera prolongé ensuñe ! 

M. le rapporteur. !l s'agit seulement d'appliquer l'article 1244 
du code civil, en donnant au juge la faculté d'accorder un 
délai supérieur à un an, sans que ce soit pour jui une obli- 
galion. 

M. le garde des sceaux. Par conséquent, fuiteslui confiance. 

Voir nombreuses à droite. Au vote! 

M. le président. La parole est à M. Dignon. 

M. Albert Bignon. M. Lemaire, pour qui j'ai tant d'amitié, 
nous à dit qu'il n'y avait pas de question et que les occupants 
de logements neufs trouveront très facilement à se reloger en 
«as d'expuision. 

_ Qu'il me soit permis de vous dire, mon cher ministre, que 
d'ici le 1% juillet 1936, qui est la date d'expiration de la Toi, 
il peut se faire que dans certaines villes, malgré votre activité, 
on ne trouve pas imimédiatement un logement neuf pour 
reloger les expulsés qui ont occupé des locaux construits après 
le septembre 1948. 

. NL faut donc autoriser les juges de référés à accorder aux 
intéressés le petit délai supplémentaire que nous sollicitons. 
. Après le 1% juillet 1956, nous sommes convaincus que Îles 
immeubles neufs permettront à tous de trouver immédiate- 
ment un nouveau logement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 

M. le ministre du togoment et de la reconstruotion., Mon cher 
collègue, je me suis probablement mal exprimé, J'ai voulu 
lout simplement dire que, dans la perspective que nous avons 


devant nous, il y aura constamment, dans toutes les villes, 
el singnhièrement dans les grands centres urbains, des locaux 
prêts à être habités, que le préfet pourra réquisitionner. 

M. Charles Benoist. Vous n'avez pas d'argent pour les cons- 
truire. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. \ous 
seriez tout à fait aimable, monsieur Benoist, de ne pas m'im- 
érrompre, Je réponds aux propos de M. Bignon. 

Je ne dis pas que l'expuusé devra lui-même chercher son nou- 
veau local. Je dis qne le 27 pourra l'orienter et, le cas 
échéant, réquisitionner ua local venant d'être construit, qu'il 
s'agisse d'un logement de prenriére nécessité ou d'un logement 
paroi les habitations à lover modéré d'un million de francs, 
que nous allons construire en grand nombre l'année prochaine. 

Voilà tout ce que j'ai voulu dire. 

M. Albert Bignon. Acceptez a'ors la date du 1% juillet 1956. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gri- 
maud. 

M. le garde des sceaux. Je demande le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de serulin, 

Le scrutin ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personn> ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font 1e dépouillement des votes.) 

M. le président. \uici Le résultat au dépouillement du scrutin? 


Gun) 
Pour l'adoption.......... 454 
200 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence Je texte de l'amendement devient l'article 1, 


[Article 2 bis.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'article 
2 bis introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art, 2 bis, — Le deuxième aliméa de l'article 24 de l'or- 
donnance n° 45-2494 du 11 octobre 1943 est complété par la 
disposition suivante : 

« … à l'exception des hôtels et pensions de familk affectés 
au tourisme, » 

Personne me demande la paroke 

Je mets aux voix Farlicle 2 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 2 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 1.] 


M. le président. La commission propos, pour l'article 4, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu : 


« Art. 4. — Il est ajouté à l'ordonnance n° 45-2394 du 11 oc- 
tobre 1945 un arlicke 24 bis ainsi rédigé : 

« Art. 24 bis. — Les couclusions de toute enquéle proposant 
une attribution d'office font l'objet, à la diligence | maire, 


d'un affichage à la porte du local considéré, La décision d'at- 
tribution d'office est prise au plus tard dans le délai d'un 
mois à dater de l'affichage. 

« Les conditions de vacance ou d'inoccupation du local doi- 
vent être appréciées au moment de l'affichage ou de la notifi- 
cation de la décision d'attribution d'office au cas de défaut 
d'aftichage ou d'inobservation du délui prévu à l'alinéa pré 
cédent. 

« læes anaires des communes où il n'existe pas de service 
municipal ou intercommunal du logement sont à 
faire assermenter dans les conditions prévues à l'article 19 
de la loi du 2$ avril 4952, un ou plusieurs agents communaux 
qui jouiront des prérogatives et seront soumis aux obligations 
visées à l’article 35 de l'ordonnance n° 45-24 du 11 octobre 
1945. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. de président. La commrission propose, pour l'article 5, 
d'accepter le texte amendé pur le Conseil de fs Répubhique. 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art. 5. — Les alinéas 17 à 9 de l'article de l'ordormmance 
n° 45-24 du 11 octobre 1945 sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Sont seules susceptibles de bénéficier des dispositions du 
présent titre : 

« Les personnes dépourvues de logement cu logées dans des 
conditions manifestement insuffisantes ; 
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« Les personnes à l'encontre desquelles une décision judi- 
ciaire définitive ordonnant leur expulsion est intervenue. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission pipes, pour l’article 6, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte éet ainsi Conçu: 

« Art. 6, — Les attributions d'office en cours à la date de la 
publication de la présente loi et régulièrement émises en faveur 
de personnes qui remplissaient les conditions prévues à l'article 
précédent sont validées, » 

Personne ne demande Ja parole 

Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 7, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 7, — A titre exceptionnel et en vue d'assurer le relo- 
gement des personnes à l'encontre desquelles une décision 
Judiciaire définitive ordonnant l'expulsion est intervenue, le 
préfet est habilité, jusqu'au 1° juillet 1956, après avis du maire 
et suivant Ja procédure prévue par l'ordonnance n° 45-2394 du 
11 octobre 1945, à procéder aux réquisitions de locaux vacants 
ou inoccupés dans les communes non visées à l’article 24 de 
Jadite ordonnance, à l'exclusion des locaux occupés par leur 
propriétaire ou les membres de sa famille pendant la période 
des vacances et de ceux habituellement affectés, avant le 
2 septembre 1939, à la location saisonnière. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 7, ainsi rédigé. 


{L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7 bis.] 


M. le président, Ia commission propose de rejeter l'article 
7 bis introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art, 7 bis. — Le premier alinéa de l'article 13 de l’ordon- 
nance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 est complété par la dispo- 
gilion suivante : 

« ou par les personnes membres de sa famille on à sa 
charge qui vivaient habituellement avec Jui depuis plus de 
5iX InOIS, » 

M, ler eur, Le rejet que propose la commission a la 
éignitication d'une disjonction. 

M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président, La parole est à M. Cayeux, pour expliquer son 
vote sur l'ensemble de la proposition de Joi. 

M. Jean Cayeux. Le groupe du mouvement républicain popu- 
Jaire votera l’ensemble du texte qui nous est soumis et dont 
il se réjouit d'avoir pris l'initiative. I tient, toutefois, à expri- 
mer quelques souhaits. 

Aux termes de l’article 1°, il est prévu que la loi s’appliquera 
aux occupants se trouvant actuellement dans les lieux, même 
si leurs moyens d'action en justice ont été épuisés. En prenant 
acte de cette disposition fort importante, je veux appeler l'at- 
tention de M, le garde des sceaux et de M. le ministre du loge- 
ment et de la reconstruction sur certains faits. 

Depuis le début de la discussion de ce texte, certains proprié- 
tures ont fait souscrire des engagements écrits par des occu- 
pants en vue de les amener à quitter les lieux à une date 
prévue, Nombre d'intéressés risquent ainsi de se considérer liés 
davantage encore que par une procédure dont la lettre même de 
Ja loi les dégagerait. 

Je souhaiterais que M. le garde des sceaux voulût bien, 3 
l'instant, faire une déclaration à cet égard, à savoir qu'aucun 
moyen employé par le propriétaire pour faire pression sur son 
locataire où tout occupant de bonne foi ne sera retenu puisque 
la sa elle-même sera annulée dès la promulgation de 
Ja loi. 

Je suis convaineu, monsieur le garde des sceaux, que telle est 
votre interprétation ? 

M. le garde des sceaux. 11 appartiendra aux magistrats d'appré- 
cier, dans chaque espèce, la valeur d'une telle convention au 
regard de la présente loi. 

M. Jean Cayeux. De telles conventions sont en contradiction 
avec le texte que nous allons adopter. 


M. le rapporteur. Le locataire ou l'occupant de bonne fo; 
pourra demander au juge des référés d'apprécier la valeur de 
l'engagement en cause. 

M. Jean Cayeux. Je prends acte de la déclaration de M. le rap- 
porteur qui me parait importante quant aux procédures qui 
seront engagées à la suite de la promulgation du texte en 
discussion. 

D'autre part, M. le ministre du logement et de la reconstruc- 
tion nous à déclaré : les occupants de locaux neufs qui seraient 
menacés d'expulsion trouveraient aisément à se reloger; nous 
prenons l'engagement de mettre tout en œuvre en vue de les 
reloger par priorité. 

Je connais le cas d’une famille, comprenant notamment un 
enfant de quatorze mois, qui habitait à Paris, rue Raymond- 
Losserand, des le 14° arrondissement, Expulsée il y à un mois, 
elle a été obligée de s’héberger sous une tente individuelle, à 
la porte de Châtillon. 

Il est certain que si le texte dont nous discutons avait été 
voté il y a un mois, cette famille eût été protégée. Je vous 
demande, monsieur le ministre du logement, de prendre des 
mesures d'urgence afin que, dans de tels cas, le relogement 
des expulsés soit assuré dans les moindres délais, 

Vous me répondrez peut-être que les constructions d'urgence 
ont été prévues à cette fin. Je souhaiterais que, dans un proche 
avenir, vous puissiez nous dresser un tableau des réalisations 
en ce domaine. J'ai entendu dire, à cet égard, que des construc- 
tions d'urgence avaient été spécialement prévues dans les 
départements voisins de la Seine, mais qu’en ce qui concerne 
la Seine elle-même l'engagement relatif à 6.000 constructions 
ne serait pas tenu. 

Il y aurait à cela nombre de raisons. L'une d'elles serait que, 
par suite d’une réglementation ancienne — il s'agirait d’un 
décret impérial de 1850 ou de 1852 — lorsqu'une construction 
est édifiée dans le département de la Seine, même à la suite 
d'une procédure d'utilité publique, une somme égale à 
1 p. 100 du montant des travaux est affectée à l'équipement 
premier de certains édifices hospitaliers. 

Bien que cet équipement premier soit réalisé depuis long- 
temps, chaque fois que l’on construit cent logements, la collec- 
tivité est privée d’un logement par suite de cette réglementa- 
tion qui, je le répète, s'applique exclusivement dans Je 
département de la Seine. Avec les mêmes crédits, on peut 
construire cent logements d'urgence à Rueil, mais seulement 
quatre-vingt-dix-neuf à Nanterre, à quelques centaines de 
mètres de là. 

Il y à là, monsieur le ministre du logement, un problème 
sur lequel j'appelle votre attention. Ce qu'une réglementation 
a fait 11 y à un siècle, une réglementation peut le défaire en 
1954. Je voudrais que, sur ce point, vous preniez — c'est le cas 
de le dire — des dispositions d'urgence. 

J'insiste, enfin, pour que soit prochainement soumis à nos 
le texte concernant la récupération des pièces 
isolées. 

Au cours de l'hiver dernier, nous avons, notamment au sein 
de la conférence des présidents, insisté à maintes reprises pour 
que ce texte soit rapporté par la commission de la justice, 

Nous avons finalement obtenu gain de cause et l'Assemblée, 
il y a quelques mois, a voté ce texte à l'unanimité. Le Conseil 
de la République a statué, à son tour, J'ai appris que la com- 
mission de la justice de l’Assemblée nationale avait examiné 
cet avis il y a quelques jours et que le rapport était actuelle- 
ment à l'impression. 

Je demande au Couvernement de bien vouloir, avant l'inter- 
ruption de la session pour Ja période des vacances — si tant 
est que nous puissions envisager cette hypothèse — faire ins- 
crire à l'ordre du jour des travaux de J'Assemblée la seconde 
lecture de ce texte, car les mesures qu'il prévoit complètent 
heureusement celles que nous allons voter aujourd'hui. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de La proposition de loi, mis aux voir, 
adopté.) 


ORGANISATION MUNICIPALE DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des propositions de loi: 1° de M. Mitterrand et plusieurs 
de ses collègues, tendant à l'extension du régime des munici- 
palités de plein exercice à certaines Jocalités de l'Afrique occi- 
centale française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo 
et du Cameroun; 2° de M. Senghor et plusieurs de ses collègues, 
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lelative à l'organisation municipale en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale francaise, au Togo et au 
Cameroun (n°* 4403, 5309, 4601, 6686, 8522). 

Dans sa deuxième séance du {3 mai, l'Assemblée à clos la 
discussion générale et ordonné le passage à la discussion des 
articles. 

M. Charles Benoist et les membres du groupe communiste 
ent déposé un contre-projet dont l'article 1° est ainsi conçu : 

« Art, 1%, — Dans les territoires de l'Afrique occidentale 
francaise, de l'Afrique équatoriale française, du Togo et du 
cameroun, peuvent être créées des communes de plein exer- 
«ce par délibération des assemblées territoriales conformément 
à la procédure prévue aux articles 2 et 3. 

« Cette création doit être envisagée partout où le dévelop- 

ement économique et social a donné aux cités africaines une 
impulsion décisive vers des formes modernes d'organisation et 

« L'érection d'une commune de Le exercice ne peut être 
décidée qu'en accord avec les populations intéressées, » 

Ja parole est à M. Charles Benoist, pour soutenir le contre- 
projet. 

M. Charles Benoist, Dans la deuxième séance du 18 mai. 

M. René Malbrant. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, (Mouvements divers.) 

M. Charles Benoist. La parole m'a été donnée, Il serait con- 
traire au règlement de me la retirer, 

M. Jean Crouzier. M. Malbrant a demandé la parole des 
l'annonce du contre projet, 

M. René Malbrant. J'ai demandé la parole parce que la pro- 
cédure suivie ne me paraît pas régulière. Je vous prie de me 
laisser m'expliquer, monsieur le président, je serai bref. 

M. le président, Monsieur Benoist, consentez-vous à laisser 
M. Malbrant prendre la parole pour un rappel au réglement ? 


M. Charles Benoist. Oui, monsieur Je président, mais je cons- 
tate que le sabotage commence, 

M. René Malbrant. commission des territoires d'outre-mer 
a consacré plusieurs séances à l'examen des trés nombreux 
amendements qui ont été proposés au texte qui à fait l'objet du 
rapport de M. Yacine Diallo. Or, ce rapport a subi d'importantes 
modifications. J1 importerait done, je crois, que nous soyons 
saisis d'un rapport supplémentaire atin de pouvoir discuter en 
toute connaissance de cause de la réforme municipale dans 
les territoires d'outre-mer, 

C'est sur ce point que je formule mon rappel au règlement 
ca demandant au Gouvernement si telle n’est pas sa position. 

M. le président. Ta discussion ne peut porter que sur le seul 
rapport dont l’Assemblée est saisie. Ce texte n'a subi aucune 
Juodification, 

M. Lucien Coffin, rapporteur, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La question ne se présente nullement corame 
M. Malbrant l'a 

Un rapport à été adopté par la commission, I à été rédigé par 
feu notre collègue Yacine Diallo. 

M. René Malbrant. y à un an. 


M. le rapporteur, C'est sur ce rapport que là discussion doit 
s'engager, 

La commission n’a pas fait autre chose que d'examiner les 
trés nombreux smendements qui ont été déposés, Aussi, suis-je 
qualifié pour faire connaître, en son nom, l'avis de la majorité 
des commissaires. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer. Le Gou- 
vernement est appelé à intervenir au cours d'une disaussion 
commencée avant qu'il fût constitué, JI fera connaître tout à 
l'heure sa position sur la poursuite de cette discussion, Au 
moment présent, il Jui est difficile de répondre à la question 
posée par M. Maibrant. 

C'est le texte oui lui à été remis à son arrivée au pouvoir 
qu'il a étndié et il présentera une suggestion sur la méthode 
de discussion. 

M. le président. La parole est à M. Charles Benoist pour sou- 
lenir son contre-projet, 

M. Charles Benoist. Dans la séance du 18 mai, au cours de la 
discussion générale, j'ai rappelé la nocivité certaine du projet 
gouvernemental n° 8278 créant des conseils de subdivision et 
de cercles, de district et de région, avec institution d'un budget 
pour chacun de ces conseils et interdiction par l'article 7 de ce 
projet de supe-poser un budget de circonscription à un budget 
municipal, 


L'adoption de ce projet de loi, après le vote de celui dont 
nous discutons présentement, constituerait l'arrêt de mort du 
développement démocratique dans les territoires d'outre-mer 
par l'institution de municipalités, puisque celles-ci seraient 
créces par décret du ministre; nous avons à craindre, en effet, 
que celui-ci crée en premier lieu les conseils dont je viens de 
parler. 

Le contreprojet que je soutiens, au nom du groupe commu 
niste, a pour objet: 

_ Premièrement, de placer tous les territoires, y compris le 
Cameroun et le Togo, sur un pied d'égalité ; 

Deuxièmement, de permettre la création de municipalités de 
plein exercice partout où le développement économique et 
Social a donné aux cités africaines une impulsion décisive vers 
des formes modernes d'organisation ; 

Troisiémement, de créer ces communes par délibération de 
l'assemblée territoriale, après enquête de ladite assemblée ; 

Quatrièmement, de fixer les attributions des maires et de 
leur conseil municipal, ainsi que celles de l'administration en 
inatière de contrôle ; 

Cinquièmement, enfin, de fixer un certain nombre de règles 
concernant les élections, la formation des conseils municipaux 
et jeur fonctionnement et complétant les données essentielles 
que j'ai rapidement énumérées, 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de prendre, par 
scrutin publie, mon contreprojet en considération, (Appluudrs- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Silvandre. Je Gernande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Silvandre, 

M. Jean Silvandre. La prise en considération du contreprojet 
entrainerait son renvoi en commission et retarderait par con- 
séquent là discussion dn projet soumis à l'Assemblée, 

Dans ces conditions et malgré la sympathie que nous éproun- 
vons pour certaines des dispositions de ce contreprojet, nous 
ne volerons pas sa prise en considération, nous réservant d'in- 
tervenir par Voie d'amendement dans le débat, 

M. là président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération du contre-projet de M. Benoist, 

Je suis Saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) ù 

M. le président. l’ersonne ne demande plus à voler 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles 


M. le président. Voici le résultat da dépouillement du scrutin # 


Majorité absolue ........... 
Pour l'adoption ......,... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J: 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Me: chers collésues, 
dans la discussion qui se poursuit aujourd'hui, je m'abstien- 

“drai volontairement de prises de position tranchées, 

Je ne répondrai pas, ce faisant, au seul souci de continuité 
dans la détermination des attitudes gouvernementales au cours 
d'un débat déjà engagé le 8 juin dernier, 

Les raisons qui avaient justifié le comportement du précédent 
gouvernement n'ont assurément rien perdu de leur valeur, 
mais il <’v ajoute aujourd'hui des motifs nouveaux de faire 
le maximum pour favoriser la recherche et l'obtention d'une 
nécessaire solution de conciliation. 

Le Gouvernement aurait pu, certes, demander que le texte 
en discussion fût retiré de l'ordre du jour, soit pour pouvoir 
présenter et soutenir un projet gouvernemental reprenant len- 
semble du problème, soit, même, seulement, pour peser soi- 
gneusement les dispositions importantes contenues dans ee 
texte et les très nombreux amendements qui ont été déposés, 

Le Gouvernement ne l'a pas voulu parce qu'il a désiré mar. 
quer ainsi son accord, en ne retardant pas la discussion, avec 
le sentiment généfal de l’ensemble de l'Assemblée, En effet, 
celle-ci reconnait unanimement qu'on a trop tardé à s'engager 
dans la voie d'une réforme des institutions municipales afri- 
caines reconnue aujourd'hui nécessaire, 

M. Jean Silvandre. Très bien! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Il % à li une très 
large majorité pour admetire notamment qu'on aurait pu, sans 
doute, dans le passé, témoigner plus de hardiesse et de célérité 
dans l'institution des communes de plein exercice et dans 
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la création des <ommures de moyen exercice qui se présente 
aujourd'hui comm: une virtualité théorique plutôt que comme 
une réalité africaine, 

Poursuivons donc aujourd'hui notre discussion et affirmons 
por la la volonté de réforme de l'ensemble de l'Assemblée, 

Nous ne sommes pas de ceux qui, aux difficultés du progrès, 
préférent les facilités de l'immobilisme abrité derrière un exces- 
sif souci de modération. 

Nous avons tous, j'en suis sûr, le désir de répondre aux vœux 
raisonnables des populations d'outre-mer. 

Les droits et responsabilités que nous allons affirmer ne doi- 
vent pas, cependant, être détournés de leur véritable objectif 
qui est, chacun l'a reconnu dans la discussion, la saine ges- 
Uon des intérêts publics, 

C'est en ce sens et en ce sens seulement que la réforme 
que nous entreprenons aura une véritable portée politique, 
économique et sociale, 

C'est en ce sens et seulement en ce sens que le droit de euf- 
frage restera une efficace garantie des libertés, 

Mais, avant d'aborder articles, je veux fai’e deux remar- 
ques importantes, 

Le choix des localités que l'Assemblée décidera d'ériger en 
communes de plein exercice dépendra nécessairement, dans 
une très large mesure, des caractéristiques du régime qui sera 
adopté pour les communes nouvelles, 

IL est donc à la fois sage et logique de se prononcer d'abord 
sur ces caractéristiques, d'examiner en preinier lieu le pro- 
bléme du statut mème des communes. 

Ce n’est que lorsque nous nous serons prononcés sur ce sta- 
tut, sur le régime financier, sur les pouvoirs de l'autorité de 
tutelle, que nous pourrons en toute connaissance de cause 
détertminer par quels moyens seront désignées les communes 
qui doivent ètre érigées en communes de plein exercice et quel 
node d'élection sera adopté. 

La méthode de d'scussion dont je me permets de préconiser 
l'adoption aura plusieurs avantages. 

Elle contribuera à rendre sensible la nécessité d'un grand 
souci de rigueuc financiere, en l'absence duquel toute évolu- 
lion democratique des territoires d'outre-mer se heurterai 
à des obstacles insurmontables. 

Après M. Coffin et M. Senghor, M. Buïlt, rapporteur de votre 
commiscion des finances, à fort pertinemment souligné cet 
essentiel aspect du probleme et je puis me dispen<er d'y jinsis- 
ter. 

Mais surtout, je le dis franchement, si vous suivez mes sug- 
gestions, vous serez par ailleurs en mesure d'utiliser les quel- 
ques jours qui vicunent à poursuivre cet effort de conci- 
Nation dont je parlais tout à l'heure, dans une atmosphère 
qui est et qui doit rester une atmosphère de « trêve » de 
toute discussion susceptible de diviser ceux-Jà mêmes qui sont 
décidés à respecter Ja trêve proposée par le chef du Gouverne- 
ment et acceptée à deux reprises par l'Assemblée nationale. 

Des points de vue différents. et même franchement opposés, 
se sont manifestés sur un certain nombre de points de carac- 
tre politique. Est-ce le moment de les laisser s'exprimer avec 
une neltelé très jégitime peut-être, avec une passion dont je 
crains qu'elle s'exprime au moment où nous sommes ? 

Croyez bien, les uns et les autres, que le ministre de la France 
d'outre-mer s'emploiera de toutes ses forces à faciliter le tra- 
vail de mise au point que vous allez entreprendre, I s'y consa- 
crera avec la conviction qu'on ne peut pas tout faire à la fois, 
avec la volonté d'établir üne nécessaire relation entre la satis- 
faction des demandes les plus légitimes et l'existence des 
moyens financiers géelement disponibles qui sont ici indispen- 
sables, Mais il s'y alonnera aussi avec la certitude que si nous 
voulons que la réforme des institutions municipales ait l’effi- 
cacité et la valeur sociale et politique souhaitables, il est néces- 
saire qu'elle réponde largement aux vœux raisonnables des 
populations des territoires d'outre-mer. 

C'est parce que je suis convaincu de cette nécessité que je 
vous demande instamment de permeltre que nous entamions la 
discussion à l’article 10 et examinions d'abord les articles qui 
déterminent le statut des communes, Les questions techniques 
avarit été réglées, nous aborder sans retard — et je 
puis insister sur cette nécessité d'agir vite, la discussion étant 
vente auiourd'hui parce que le Gouvernement à reconnu son 
urgence — avec le maximum d'efficacité, dans nn climat géné- 
tal que j'espère alors détendu, les grandes questions politiques 
que pose le texte en discussion. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission sur la pro- 
position du Gouvernerment ? 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission. Ta pre- 
position que vient de formuler M. le ministre de la France 


d'outre-mer n'a pas été discutée par la commission, I m'est 


donc très dfticile de m'y rallier en son nom. 


Je veux seulement souligner que la commission des terri- 
toires d'outre-mer a exprimé le vœu très net que ce texte soit 
rapidement discuté et voté. Il ne peut ÿ avoir à cet égard Ja 
moindre ambiguïté. 

La condition d'un examen rapide est que nous ne nous attar- 
dions pas sur les problèmes fondamentaux que posent les pre- 
miers articles de la proposition de loi. €e désir de la commis. 
sion devrait donc m'ineéiter à me rallier à la proposition 
de M. le ministre de la France d'outre-mer, car c'est dans là 
inésure où tous les problèmes qui ne nous divisent pas auront 
été résolus et dans la mesure où nous aurons défini, sur le plan 
technique, les conditions de fonctionnement des communes 
dans les territoires en cause que nous pourrons sans doute 
plus facilement résoudre les problèmes qui, eux, présentent 
des difficultés. 

Je sais que la commission a le désir très net de voir aboutir 
Ja discussion; mais je ne présente ces observations qu'à titre 
d'information, afin que l’Assemblée soit éclairée, en répétant 
que je n'ai aucune autorité pour prendre position au nom de 
la commission sur un point qu'elle n’a pas discuté, 

M. Jean Félix-Tchicaya. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Félix-Tchicaya. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Je répordrai en quelques mots À 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Il y a un mois très exactement, l’Assemblée à bien voulu 
accepter, après mmaints débats, que s'institue la discussion 
générale de cette proposition de loi. Nous avons done aborde 
cette discussion générale et il nous a été promis que l'examen 
des articles serait repris quelques semaines après. 

Nous avons été surpris de l'attitude de certains collègues 
qui ont estimé que, des amendements ayant été discutés en 
commission, il convenait de remanier le rapport ou d'en déposer 
un nouveau sur le bureau de l’Assemblée, Nous ne sommes 
pas d’accord sur cette conception de notre rôle de législateur, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, avec beaucoup de 
bonne foi et de raison, sans doute, vient de demander à l'As- 
semblée de réserver tous les articles qui présentent un caractère 
politique. 

M. René Malbrant. Le plat de résistance ! (Erclamations -sur 
divers bancs.) 

M. Jean Félix-Tehicaya. et, en conséquence, de discuter 
en prernier lieu les dispositions présentant un caractère tech- 
nique, C'est ce qui mé semble nettement ressortir de sen inter- 
vention. 

Notre sympathique président de la commission, M. Juglas, Imi 
a répondu mieux que je ne saurais le faire. Mais je dois rap- 
peler que pour cette proposition de loi comme pour le code 
du travail dans les territoires d'outre-mer, la patience des élus 
d'outre-mer a été mise à rude épreuve. 

Les textes ont été déposés sur le bureau de l’Assemblée depuis 
plus de six années et nous aimerions qu'on en abordät franche- 
ment l'étude, plutôt que, par des moyens plus ou moins dila- 
toires, la discussion de pee hou auxquelles nous tenons 
absolument soit renvoyée sine die. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs au centre.) 

M. le président, Le Gouvernement propose à l'Assemblée 
d'examiner en premier lieu les articles 10 et suivants. 

la commission s’en rapporte à l'Assemblée, 

Je mets aux voix la proposition du Gouvernement, 

MM. Jean Silvendre ei René Malbrant. Scrutin ! 

M. le président. Je suis saisi de demandes de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. ies secrétaires m'informent qu'il y à lieu 
de faire le pointage des votes. : 

1 va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

la séance est suspendue pendant cette opération. 

(La séance, suspendue à seize heures quarante minutes, est 
reprise À dix-sept heures quinze minules.) 

M. le président. La séance est reprise. à 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement dx 
scrutin : 


Nombre des votants 603 
Majorité absolue nn 302 


Pour l'adoption .......... 272 


L'Assemblée nationale n’a pas “adopté, 
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[Article 1°.] 
M. le président. Nous abordons, en conséquence, l'article 17, 


TITRE Ier 
Des communes de plein exercice. 
Ier 
Lispositions générales, 


« Art. ter. — Dans les territoires de l'Afrique occidentale 
francaise et de l'Afrique équatoriale française, peuvent être 
crées des communes de plein exercice par décret pns sur Île 
rapport du ministre de la France d'outre-mer, après avis de 
Lassemblée territoriale intéressée. » 

la parole est à M. Dicxo. 

M. Hammadoun Dicko, Mesdames, messieurs, je pense que 
nous en avons fini avec les artitices de procédure et les obstruc- 
tions et je voudrais, dès le début de ce débat, préeiser la posi- 
tion du parti socialiste sur le problème de l'extension de Ja 
li municipale aux territoires d'outre-mer. 

Il a été dit et répété à cette tribune que nous avions com- 
mencé, par le toit, l'édifice de l'Union française. On entend 
signifier par là qu'en associant les >opulations d'outre-mer aux 
institutions parlementaires avant d'avoir organisé les institu- 
tions de base, c'est-à-dire les collectivités locales, on marche 
sur la tête ou qu'on met la charrue devant les bœufs, 

L'expression me paraît suggestive mais, à mon avis, elle est 
absolument fausse. En regardant autour de nous sur les chan- 
tiers parisiens, nous constatons précisément que la technique 
la plus moderne de construction consiste, au lieu d’entasser 
les moellons les uns sur les autres à partir du sol pour faire 
monter les murs, à édifier tout de suite une charpente d'acier 
et, à partir de cette charpente, à remplir les vides, panneau par 
panneau, pour achever la construction. Parfois même, on peut 
commencer cette construction en partant du toit pour la met- 
tre à l'abri des intempéries, (Sourires.) 

C'est ce qui a été fait et c'était nécessaire. C'est bien ainsi 
qu'ont procédé les architectes de nos institutions. Rendons 
hommage, en passant, aux rédacteurs de la Coustitution dont 
le texte relatif aux collectivités locales est net, clair et ne laisse 
place à aucune ambiguïté. Je Je cite: 

« Les collectivités territoriales s’administrent librement par 
des conseils élus au suffrage universel. 

« L'exécution des décisions de ces conseils est assurée par 
Jeur maire ou Jeur président, » 

Voilà le texte de la Constitution. Il est net et clair. 

Cependant, le groupe socialiste par lequel je suis mandaté est 
réaliste. 11 est parfaitement au courant des conditions d'exis- 
tence des populations d'Afrique noire. 

Nous savons qu'en posant le principe de l'extension de la 
loi de 1884 aux territoires d'Afrique, il ne s’agit pas pour le 
moment d'appliquer, là où ils sont irapplicables, les méca- 
nismes parfois compliqués et délicats de Ja loi municipale 
métropolitaine, mais il faHait qu'il fût rappelé aujourd'hui et 
fermement la République française, une et indivisible, n’est 
pas composée de catégories différentes de citoyens ayant par 
destination des droits inégaux. 

La présente loi règle provisoirement le statut municipal d'un 
certain nombre d’agglomérations urbaines d'Afrique. 

Nous savons e cette loi sera obligatoirement imparfaite et 
qu'elle ne touche pas l'immense masse des Africains, c'est- 
à-dire les paysans de la brousse. 

Nous souhaitons que, dans un proche avenir, intervienne un 
texte dans lequel le législateur associera davantage la masse 
des paysans de la brousse à la gestion des aflaires publiques 
pour les mener à la démocratie véritahle, 

M. Jean Silvandre. Très bien! 

M. Hammadoun Dicko. Dans le même sens, nous tenons à 
rap eler que nous sommes fermement atfachés au principe du 
coilège unique. 

M. Maurice Bayrou. Inique ? (Erclamalions sur certains bancs 
au centre.) 

… M. Hammadoun Dicko. C'est, en effet, la signification qu'on 
donne là-has au principe du double collège ! 

Il ne s’agit pas là d'une simple position idéologique ou 
sentimentale, mais nous avons la conviction, par l'expérience 
même, que la dualité de collèges entretient et parfois crée 
outre-mer des oppositions dangereuses. 

C'est pourquoi nous sommes très hostiles au collège unique. 
(Interruptions et rires sur divers bancs.) 

M. Maurice Bayrou. Vous êtes hostile au collège unique ? 
d'en prends acte et je m'en réjouis. 


car cela peut avoir des répercussions dans les 


M. Hammadoun Dicko. L'astuce est un peu grosse, mon cher 
collègue, Veuillez reconnaitre que j'ai simplement commis un 
lapsus. 

e voudrais bien que nous prenions ce débat au sérieux, 
(Applaudissements à gauche et sur certains bancs au centre.) 


M. Maurice Bayrou. Je le prends très au sérieux. 


M. Hammadoun Dicko. Les populations d'outre-mer sont sin- 
cerement convaincues que blancs et noirs appartiennent à la 
même famille et, à l'heure où je parle, vous savez parfaite- 
ment bien, monsieur Bayrou, qu'en Indochine des soldats 
noirs combattent à côté de leurs frères blancs et que, devant 
le danger, l'égalité est absolue. Quel sera demain le senti- 
ment de ces soldats noirs lorsqu'ils seront de retour chez eux 
et verront que, la paix revenue, on les assoit à des tables 
différentes, eux et leurs frères blanes ? (Applaudisssements 
à gauche et sur certains bancs au centre.) 


. M. Maurice Bayrou. Le problème n'est pas là. (Protestations 
à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. Hammadoun Dicko. Le problème est exactement là. 

Je ne veux pas passionner le débat, 

M. René Malbrant. Demandez le collège unique en Algérie, 
alors, Soyez logique. 

M. Hammadoun Dicko. Nous n'évoquerons pas les drames que, 
ailleurs en Afrique, a provoqués la ségrégation. 

Nous ne ferons que rappeler que la ségrégation, en recul aux 
Etats-Unis, vient de subir un échec nouveau et que, d'autre part, 
chez nos voisins des territoires britanniques du Nigéria et 
surtout de la wold Coast, le développement des institutions 
démocratiques est très rapide. 

Nous devons veiller à ce qui se passe chez nos voisins, 
lerritoires 
français. 

M. René Malbrant. Ces territoires voisins n'ont pas de députés 
au Parlement anglais. (Vives protestations à gauche et sur 
certains bancs au centre.) 

M. Henri Guissou. Nous sommes prêts 4 partir, vous savez ! 


M. Hammadoun Dicko. Monsieur Malbrant, ces leeritoires out 
un parlement élu au suffrage universel, 


M. Jean Silvandre. Et il n'y a pas, chez eux, de députés 
anglais. 

M. Hammadoun Dicko. Croyez-vous sincérement, mes chers 
collègues, que la politique du « compartimentage » soit accep- 
table ? 

Je m'excuse d'avoir passionné le débat, (Dénégations sur nlu- 
sieurs bancs.) Mais je parle avec beaucoup de sincérité et je ne 
voudrais pas que l'on doute de notre bonne foi pour arriver 
à un texte transactionnel acceptab'e, 


M. Maurice Bayrou. Nous sommes, les uns et Les autres, des 
partisans convaincus de nos thèses, 1 faut admettre que nous 
nous passionnions. 


M. Hammadoun Dicko. Ia chance de la France n'estelle pas, 
justement, d'avoir tenté une expérience, unique dans lhis- 
toire, d'une république inter-continentale et inter-raciale ? C'est 
là une arme que nous n'avons pas le droit de laisser échapper. 

L'Africain s'est montré plein de sagesse et de patience, De 
cette sagesse et de cette patience, il faut use”, Il faut en bien 
user, mais il ne faut pas en abuser, 

IL faut que l'ou sache que l'Afrique noire évolue vile, très 
vite, 

Il faut que l'on sache, d'autre part, qu'en ne tenant pas 
compte de Ja rapidité de cette évohition, on risque de se trou- 
ver devant une situation telle que les incidents comme ceux 
de Berberati en avril dernier et d'autres encore ne seraient 
rlus des accidents regrettables, mais des symptômes graves, 

Ne pensez-vous pas, mes chers collègues, que le moment est 
venu d'appliquer intégralement la Constitution dans son esprit 
et dans sa lettre, aussi bien à l'échelon des collectivités locales 
que dans les grands postes de responsabilité outre-mer et dans 
la métropole ? 

La loi municipale qi nous est proposée est une pierre de 
touche. Il s’agit de savoir si l’on veut faire confiance aux Afri- 
cains. On redoute, dit-on, l'incapacité, l'incurie, la gabegie, 
Mais, à choisir entre le prix de l'apprentissage et les inconvé- 
nients de la méfiance et de l'humiliation que feraient naître 
des municipalités diminuées, devons-nous hésiter ? 

Que l'on n'étende les municipalités de plein exercice que 
progressivement et avec l'assentiment des représentants des 
populations locales, d'accord, Mais que l’on suspende sur la 
tète des pauvres ékis municipaux la menace constante d'un 
contrôte de l'administration ou d'une vérification, cela nous 
parait vraiment contraire à l'apprentissage des responsabilités. 

Mes chers collègues, je veux préciser en terminant que le 
grouve Socialiste tient à ce que n'intervienne dans ce texte 
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aucune discrimination. A travers les nécessaires modalités de 
transition, on ne doit pas perdre de vue l'idéal humain de 
justice et de fraternité propre à la France. 

Nous n'acceptons done ni le principe du double collège, ni 
celui des inunicipalités mineures par destination, 

Pour conclure, je voutirais, mes chers collègues, que votre 
attention fût attirée sur un phénomène qui me parait impor- 
tant. 

L'évolution est aujourd'hui un phénomène accéléré, Ceux 
qui n'en auraient pas saisi la cadence, ceux qi, au lieu de la 
grécéder, croiraient que leur mission est de la freiner, risque- 
raient de se voir dépassés et suhmergés par elle. 

C'est dans cet esprit que le groupe socialiste abordera la dis- 
cussion des articles, (Applaudissements & gauche et sur certains 
bancs au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Bayrou 


M. Maurice Bayrou. Je n'avais pas l'intention de prendre la 
parole. Mais, étant donné ce qui a été dit par certains collègues 
qui ont entendu interpréter notre position, je voudrais qu'il 
sd ait pas de malentendu ni d'équivoque. 

æ texte qui nous est proposé contient en fait trois réformes, 
dont on désire qu'elles soient simultanées. 

La première réforme consiste à étendre les conseils munici- 
paux en Afrique, c'est-à-dire à créer des commuyes de moyen 
exercice, de manière à permettre aux Africains de faire leur 
apprentissage de la gestion municipale. Cela, nous l'avons déjà 
dit et nous le répélons, aurait dû être fait plus tôt. Mais on à 
commencé à bâtir la maison par le toit, comme l'a fait observer 
iout à l'heure un de nos collègues. 

Nous sommes donc d'accord, en toute sincérité, sur le prin- 
cipe et sur l'urgence de cette réforme. Nous voulons que l’orga- 
hisation municipale s'établisse effectivement et que les libertés 
municipales soient données aux Africains le plus rapidement 
ossible, Dohe, sur le plan des communes de moyen exercice, 
je crois qu'il n’y a pas de désaccord entre vous et nous. Nous 
demandons comme vons-mêmes, que de nombreux conseils 
municipaux soient élus le plus rapidement possible. 

La deuxième réforme que vous exigez après celle-là tend à 
instituer des communes de plein exercice accordant une très 
forte majorité à l'élément africain de manière à favoriser d’em- 
blée l'élection de maires africains. (Exclamiations sur certains 
bancs au centre.) 

Plusieurs voir au centre. Pourquoi pas ? Voilà l'aveu! Vous 
n'êtes donc pas Africain ? 

M. Maurice Bayrou. Je désire terminer mon intervention sans 
être interrompu. Je ne me laisserai pas prendre à ces tenta- 
tives de diversion. 

Nos collègues qui désirent intervenir ont toute latitude de 
ge faire inscrire, Îls pourront prendre la parole après moi. 


Une voix au centre. Vous avez commis une maladresse, 


M. Maurice Bayrou, Non, ce n'est pas une maladresse. (Nou- 
velles exrclamalions sur certains bancs au centre.) La franchise 
n’est jamais une maladresse. Je conçois que la vérité vous 
gène. Je la dirai quand même. 

Je disais — en m'excusant de me répéter — que la deuxième 
réforme que vous exigez par le biais est l'institution de nom- 
breuses communes de plein exercice puisque, avec les très 
nombreux amendements déposés en deuxième lecture en com- 
mission, nous aboutissons à quelque trente et une municipalités 
nouvelles, Vous voulez donc mettre en place d'emblée trente et 
un maires africains qui n'auront pas fait leur apprentissage. 
(Erclamations sur certains bancs au centre.) 


M. Jean-Félix Tchicaya. Combien de députés ont fait le leur ? 


M. Maurice Bayrou. Ce n'était pas encore assez, mes chers col- 
lègues. La troisième réforme que l'on vous demande, c'est une 
oi électorale permettant pratiquement d'éliminer la population 
européenne des conseils municipaux. C’est, en fait, à cela que 
reviendrait le vote du texte proposé, pure. dans une assem- 
blée municipale comptant 45 conseillers, le premier collège 
aurait seulement 4 ou 5 sièges. 


M. Jean-Félix Tchicaya. C'est une contre-vérité, 


M. Charles Benoist. Ce n'est pas vrai. Cela n’est pas possible, 
les élections ayant lieu à la représentation propertionneile. 

M. Maurice Bayrou. Je sais que de telles remarques vous 
gènent. Je sais que vous ne voudriez pas que je fasse connaître 
ces détails à l'Assemblée parce qu'ils peuvent l'influencer, 
mais c'est la vérité et je la dirai. (Inferruptions et erclamations 
sur certains bancs au centre.) 


Une voir, Au nom de qui parlez-vous ? 
M. Maurice Bayrou. Nous sommes d'accord sur le premier 
point, sur les autres nous ne le sommes pas. (Exclamations sur 


certains bancs au centre.) 
Vous aurez la possibilité de me répondre. 


C'est dans ces conditions, mes chers collègues, que nous 
avons pris certaines positions. Je ne pouvais laisser dire que 
nous élions là pour saboter la réforme municipale, pour noue 
livrer à des manœuvres dilatoires afin de la repousser Ge. 
nellement, car c’est absolument faux. (Exclamations sur cer. 
lains bancs au centre.) | 

Nous tenons à dire, dans l'intérêt même des populations afri. 
caines notre conviction que, voulant aller trop vite, on ser, 
obligé finalement, un jour, d'arrêter la progression ou mére 
de reculer, Ce n'est pas l’intérêt des masses africaines, | 

Nous sommes convaincus que l'intérêt général des territoires 
africains veut que les deux populations collaborent jovale. 
ment. 

On en arrive ainsi à la question des collèges. (Interruptions 
sur cerlains bancs au centre.) 

Laissez-moi parler. 

Pour que ces deux masses collaborent loyalement, encore 
faut-il qu'elles puissent élire des 1eprésentants qui soient des 
représentants authentiques, Quand ces représentants authen- 
tiques seront d'accord, on pourra alors espérer que les masses 
swvront. 

Mais si, par le biais d’un collège unique, en manifestant 
ainsi en fait des sentiments racistes... (Vives protestations sur 
certains bancs au centre ) 


M. Douala Manga Bell. C'est vous qui êtes un raciste! 


M. Maurice Bayrou. Vous protestez. Cependant, nous dire, 
comme vous le faites, « que vous prendrez des blancs sur votre 
liste, au collège unique, et qu'ainsi nous devons être satisfaits », 
c'est faire du racisme. Car, pour ma part, moi, qui ne su: 
pas raciste, je préfère un noir qui ait les mêmes idées que 
loi à un blané qui a des idées contraires. 

Votre formule antidémoeratique ne saurait done nous satis- 
faire. Etant donné que les deux populations doivent collaborer 
loyalement, comme je le disais, il me paraît essentiel qu'elles 

uissent élire chacune des représentants authentiques au dou- 

le collège. Ces représentants authentiques étant appelés à tra- 
vailler ensemble et à s'accorder, les populations s’accorde- 
ront avec le minimum de heurts. 

Vouloir faire l'inverse, n’est s aller vers l’apaisement, 
comme le disait un de nos collègues. Je suis persuadé que 
c'est le contraire. 

Aller trop vite nous mettrait exactement dans la situation 
d'un enfant descendant une pente, que l’on pousserait pour 
qu'il aille encore plus vite, et cela jusqu'à le faire tomber, 
au lieu de le conduire plus lentement mais sûrement au but. 

Nous ne voulons pas d’une telle précipitation. 


M. Maurice Rabier. M. Bayrou est un grand enfant, ou piutôt 
un petit garçon. 

M. Jean Silvandre. Pourquoi n'avoir pas adopté cette attitude 
pour le Togo ? 

M. Maurice Bayrou. L'erreur est humaine, mais persévérer 
dans l'erreur est diabolique. 

. M. Félix Tchicaya. C'est vous qui avez pris une telle décision. 
Toute votre attitude a été précisément de persévérer dans 
cette erreur. 

M. le président, La parole est à M. Grunitzky. 

M. Nicolas Grunitzky. Je désirerais faire une mise au point 
à l'adresse de M. Bayrou. 

Le territoire du Togo a été doté en 1952 du collège unique. 
Cependant, c'est un Parisien, M. Zèle, qui a été élu conseiller 
de la République par l’Assemblée territoriale, elle-même élue 
au collège unique. 

Les Africains sont donc parfaitement capables de comprendre 
leur intérêt en associant librement des métropolitains à la 
gestion de leurs affaires. 

C'est pourquoi j'estime que l'argumentation développée par 
M. Bayrou ne peut être retenue. 

Dans notre Assemblée territoriale siège également un blanc, 
un métropolitain, le président de la chambre de commerce du 
Togo. Les arguments de notre ami Bayrou ne sont donc pas 
valables. 

M. Maurice . Expliquez-nous ce qui s’est passé à 
Bamako. On avait divisé le collège électoral ee uartiers. 
Du fait que le camp militaire se trouvait dans ville euro- 
péenne, les candidats sénégalais sont passés et la liste 
européenne a été battue! 

M. le président. La parole est à M. Félix-Tchicaya. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Je regrette qu'à l’occasion du pas- 

e à la discussion des articles du projet sur les municipa- 
lités, notre collègue M. Bayrou ait cru devoir faire ici cette 
intervention que n’approuvent pas, j'en suis sûr, la majorité 
de nos collègues. 

M. René Malbrant. C'est une opinion! 

M. Maurice Bayrou. Ce n'est que votre opinion, monsieur 
Tchica ya. 
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M, Jean Félix-Tchicaya. Les mouvements de séance qu'a pro- 
voqués votre intervention sont significatifs à cet égard. 

Monsieur Bayrou, vous n'avez guère fait que reprendre des 
sreuments que vous ressassez depuis sept ans, exactement 
depuis que les électeurs du premier collège du Moyen-Congo 
vous ont envoye 

\ quoi ahoulissent-ils ? A la vérité, vous voulez assurer votre 
à l'Assemblée nationale. 
| M. Maurice Bayrou. Sûrement pas! 

Vous rabaissez singulièrement le débat! 

M. Jean Félix-Tehicaya. C’est un point de vue. en exploitant 
j, sentiments qui ne sont pas heureusement ceux de la majo- 
16. Je pense que vous auriez peut-être intérêt à assurer votre 
reélection... 

M. Maurice Bayrou. 75 p. 100 des voix me suffisent, 

M. Jean Félix-Tchicaya. … en prenant des dispositions autres, 
car j'ai le sentiment très nel que vous indisposez à votre égard 
.on seulement toute la masse des électeurs africains, mais éga- 
lement une grande partie des électeurs européens qui, depuis 
quelque temps, ont jugé votre attitude dans ce Parlement... 

M. René Malbrant. Ce n’est pas à vous d'en juger! 

M. Jean Félix-Tchicaya. qui tend à faire accréditer en 
France et dans l'Union française que ceux que vous représentez 
partagent exactement vos idées, ce qui n'est pas exact. En 
effet, les Européens du Moyen-Congo et du Gabon, que je con- 
nais parfaitemen*.… 

M. Maurice Bayrou. Moi aussi. 

M. Jean Félix-Tchicaya. ...se rendent parfaitement compte que 
Je double collège doit prendre fin un jour. 

Je vous assure que si demain l'Assemblée suivait les hon- 
nêtes gens de cette maison pour dire que désormais dans toute 
l'Afrique noire française, le principe du collège unique sera 
appliqué. 

M. Maurice Bayrou. Si je comprends bien, le collège unique a 
le monopole des honnêtes gens ? 

M. Jean Félix-Tchicaya. Parfaitement! (Ærclamations à l'er- 
trème droite.) Mon coliègue et ami M. Dicko vient d'en faire 
la démonstration. 

Le double collège élargit le fossé entre Africains et Euro- 
péens. Souhaitez-vous qu'Africains et Européens vivent chacun 
de leur côté ? Depuis cinquante ans que la ville de Dakar élit 
sa municipalité au collège unique, il n'y a jamais eu de 
heurts entre éléments européens et africains ? 

M. Maurice Bayrou. À Dakar, le déficit du budget s'élève à 
au moins 700 millions. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Vous voulez simplement créer, dans 
ces grandes agglomérations, une situation qui vous permette 
de justifier une attitude rétrograde à l'égard de populations 
à l'évolution desquelles, monsieur Bayrou, vous prétendez pour- 
tant travailler. 

Dans ces conditions, il vaudrait mieux ne pas parler de ces 
questions-là. 

M. Maurice Bayrou. Les vrais amis des Africains ne sont 
pas les flatteurs. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Je ne les flulte pas. 

M. Maurice Bayrou, Vous parlez pour vos troupes, j'ai le 
droit de le dire. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Mon cher collègue, que vous le vou- 
liez où non, une évelution s'accompiita et s'accomplit déjà. 

M. Maurice Bayrou. Je 1e veux. 

M. Jean Félix-Tchicaya. … qui aura pour terme l'institution 
d'un collège unique là où vous ne voulez pas qu'il soit admis. 
_ Je demande à tous nos collègues de faire en sorte que nos 
discussions soient accélérées, de façon que ce texte soit adopté 
ie pius rapidement rossible, 

M. Charles Benoist. Alors il ne faut pas suivre M. Bayrou 
et ses amis dans la manœuvre consistant à discuter ainsi jus- 
qu'à dix-neuf heures! 

M. Maurice Bayrou. Il n'y à pas de manœuvre. Nous deman- 
dons le temps de la réflexion. \ 

M. le président. La parole est à M. Konaté, 

M. Mamadou Konaté. Je n'interviens pas pour répondre aux 
insinuations de M. Bayrou sur Bamako. Je constate que notre 
collègue est en train de tenter une opération. Il va essayer de 
nous entraîner dans une discussion inutile pour nous empêcher 
d'examiner les articles du projet. 

M. Maurice Bayrou. Loin de moi celle penste! 

M. Mamadou Konaté. Je lance un appel à tous mes collègues 
pour qu'ils me se laissent pas prendre à ce piège. Je leur 
demande de laisser M. Bayrou déverser sa bile comme il le veut, 
mais de ne pas lui répondre, afin que nous puissions passer à 
la discussion des articles. (Applaudissements à gauche, à l'ex- 
trême gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. Maurice Bayrou. Je vous remercie de ces applaudisse- 
ments. 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements pouvant 
Ctre soumis à une discussion commune. 

Le EE présenté par M. Charles Benoist, tend à rédiger 
l'article 14% comme suit: 

« Dans les territoires de l'A. O0. F., de l'A. E. F., du Togo 
et du Cameroun, peuvent être créées des communes de plein 
exercice par délibération des assemblées territoriales, confor- 
mément à la procédure prévue par les artieles 2 et 3. 

« Cette création doit être envisagée partout où le développe- 
rent économique et social a donné aux cités africaines une 
impulsion décisive vers des formes modernes d'organisation et 
de vie. 

« L'érection d'une commune de plein exercice ne peut être 
décidée qu'en accord avec les populations intéressées, » 

Le deuxième, présenté par M. singe: lend à rédiger 
comme suit l’article 4°: 

« Dans les territoires de l'A. 0. F. et de l'A. E. F., sur pro- 
position du chef de territoire et après avis de l'assemblée terri- 
toriale intéressée, des communes de plein exercice peuvent 
Être crées par décret pris en conseil des ministres, sur le rap- 
port du ministre de A France d'outre-mer, le conseil d'Etat 
entendu. » 

Le troisième, présenté par M. Burlot, au nom de la commis- 
son des finances, saisie pour avis, tend à rédiger comme suit 
l’article 1%: 

« Dans les territoires de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française, peuvent être créées des rommu- 
nes de plein exercice par décret pris en conseil des ministres, 
sur le rapport du min sire de la France d'outre-mer, après avis 
ae l'assemblée territoriale intéressée et du conseil d'Eut, » 

La parole est à M. Benoist, pour soutenir son amendement, 

M. Charles Benoist. A l'article 1°, je propose le texte qu 
ciait inclus dans mon contreprojet et qui est ainsi conçu : 

« Dans les territoires de l'A, O. F., de l'A. E. F., du Togo et 
du Cameroun... — c'est déjà une première modification que 
j apporte au texte présenté par la commission en ce sens que 
j'entends que la loi s'applique à tous les territoires sans excep- 
Gon — « … peuvent être créées des communes de plein exercice 
ar délibération des assemblées territoriales, conformément à 
la procédure suivie par les articles 2 et 3. 

« Cette création doit être envisagée parlout où le développe- 
ment économique et social a donné aux cités africaines une 
impulsion décisive vers des formes modernes d'organisation et 
de vie. 

« L'érection d'une commune de plein exercice ne peut être 
décidée qu'en accord avec les populations intéressées, » 

Tel est le texte que je propose pour l'article 1%, 

M. le président. La paroe est à M. Raingeard, pour soutenir 
son amendement. 


M. Michel Raïingeard. Mon amendement devrait normalement 
venir en discussion après celui qu'a présenté M, Burlot au nom 
de la commission des finances. D'ailleurs, je m'étonne que 
cette dernière n'ait pas encore donné son avis. 

Mon amendement à en effet pour objet une modification de 
forme du texte proposé par la commission des finances pour 
l'article 4%, 

Je suis prêt à soutenir mon amendement, mais je crois qu'il 
serait plus rationnel que li commission des finances donne 
auparavant Son avis. 

M. te président. La parole est à M. Durlot, rapporteur pour 
avis de la commission des finances, 

M. André Burlot, 4 pd pour avis de la commussion des 
finances. Avant d'aborder l'examen de l'article 1%, je voudrais 
indiquer à l’Assemblée dans quelles conditions la commission 
des finances a travaillé. Elle ne s'est saisie que des articles qu 
l’intéressaient, c'est-à-dire de ceux qui avaient une incidence 
financière. 

Les amendements que la commission des finances m'a chargé 
de défendre tendent à modifier sur certains points le texte 
établi par la commiss:on des territoires d'outre-mer, procé- 
dent d'un seul souci: celui de donner des bases saines à L* vie 
financière des collectivités nouvelles que le projet de Joi dont 
nous «bordons aujourd'hui Ja discussion aura pour effet de 
susciter, Il n'existe pas, en eflet, de vie municipale possible si 
les communes ne disposent pas de ressources suffisantes pout 
équihbrer des dépenses sagement prévues. 

Votre commission des finances à eu le sentiment que cer'ai- 
nes des disposilions proposées par la commission des territoires 
d'outre-mer traduisaient plus de générosité dans l'intention que 
de réalisme dans la conception, H nous faut établir un texte 
qui tienne comple des conditions particulières des modes de 
vie des populations des territoires africains, Nous devons nous 
garder de légiférer dans l'absolu, NH est évident qu'un des 
facteurs essentiels de la prospérité, du déveloypement et de 
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la stabilité de ces territoires réside dans une vie municipale 
sagement ordonnée, Si les dispositions que nous allons voter ne 
répondaient pas à cette nécessité, il pourrait en résulter de 
graves difficultés pour la cohésion de l'Union française. 

L'amendement à l'article 1% que j'ai déposé au nom de la 
commission des finances tend à ce que les créations de com- 
munes de plein exercice ne puissent être décidées qu'après 
avis du Conseil d'Etat, de facon à soumettre la législation en 
cette maliére dans les territoires d'outre-mer aux mêmes prin- 
cipes que la législation dans la métropole. 

Vous savez que les créations de collectivités locales dans les 
terr.toire métropolitain doivent être soumises à l'agrément du 
Conseil d'Etat, La commission des finances estime qu'il y a lieu 
d'adopter la même mesure pour les territoires d'outre-mer. 

M. le président. Ia parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Monsieur le président, mon amende- 
ment est de caractère essentiellement rédactionnel, et c’est 
pourquoi je voulais entendre les explications de M. Burlot, Mon 
texte complète le sien en réclamant parmi les formalités néces- 
saires à la création de communes de plein exercice une propo- 
sition du chef de territoire. 

Cet amendement s'inspire, d'ailleurs, d’un souci de paral- 
lélisme avec l'article 63 qui prévoit précisément, pour la créa- 
tion de communes de moyen exercice, la proposition du chef 
de territoire. 

Le chef de territoire ayant à exercer la tutelle des municipa- 
lités au même titre que l'administration préfectoraie l’exerce 
dans la métropole, il semble important que les diverses ins- 
tances qui ont à juger de l'utilité de la création desdites com- 
unes, même le conseil des ministres, puissent connaître son 
avis rédigé et motivé. Il peut, en effet, au delà de toutes consi- 
dérations de politique locale, donner une opinion équilibrée 
sur l'opportunité de la mesure envisagée ; il serait insensé de 
he pas la voir formulée au dossier. 

La portée modeste de mon amendement est de l'obtenir. 


M. le président. La commission des finances accepte-t-elle 
de joindre ces deux amendements ? 

M, le rapporteur pour avis. [a commission des finances 
se rallie à l'amendement de M. Raingeard. 

M. le président. Je suis saisi à l'instant par MM. Malbrant et 
Bayrou d'un amendement qui tend à supprimer dans 
l'article 1% les mots « et de l'Afrique équatoriale française ». 

Ce texle peut constituer un sous-amendement aux armende- 
Juents dont j'ai donné lecture. 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Notre amendement tend à ce que des 
textes distincts réglementent l’organisation municipale en 
Afrique équatoriale francaise et en Afrique occidentale fran- 
çaise, comme cela doit être le cas pour les autres territoires 
d'outre-mer. 

I ne s'agit pas dans notre esprit de prévoir pour ces groupes 
de terntoires des textes de teneur différente, mais simplement, 
en faisant intervenir des textes distincts pour l'Afrique équa- 
toria'e française et pour l'Afrique occidentale française, de 
permettre à ces deux fédérations, où la situation n'est évidem- 
iment pas la môme, de disposer des moyens d'adapter l'orga- 
hisation municipale à leurs particularismes et à leur évolution. 
({nlerruplions sur certains bancs au centre.) 

Il ne faut pas que ce qui peut valoir pour l'Afrique équa- 
toriale française — et pour elle seulement — soit automati- 
quement appliqué à l'Afrique occidentale française, et récipro- 
quement, car les a ne de l’une des deux fédérations peu- 
vent n'être pas valables pour l’autre et les décisions prises pour 
l'une peuvent retarder le progrès de l'autre. 

En la matière, il n'y a à notre avis que deux solutions pos- 
sibles: ou faire des textes distincts pour chacun des territoires 
d'outre-mer, ou faire un texte unique pour l'ensemble de ces 
territoires. 

La plus mauvaise solution est à coup sûr celle qui nous est 
proposée par le rapport de M. Yacine Diallo. 


Telle est d'ailleurs, je crois, la position même des indépen- 
dants d'outre-mer puisque, évoquant ici même en leur nom 
le 18 juin 1953, lors du débat sur l'investiture de M. André 
Marie, les mesures législatives à prendre à l'égard des terri- 
toires d'outre-mer, M. Maurice Lenormand déclarait ce qui suit: 

« Nous estimons qu'il est indispensable que ces lois soient 
adaptées au caractère propre à chaque territoire ou groupe de 
territoires afin de tenir compte de leur situation géographique 
autant que de leurs problèmes humains, 

« Nos territoires d'outre-mer diffèrent entre eux, cerles; mais 
m2 l'un de l'autre autant qu'ils diffèrent de la métro- 
wie, 
re I ne saurait être question non seulement en ce qui 
concerne le statut de Jeurs assemblées ou de leurs conseils 
mais çn général pour toutes les mesures à leur appliquer d'es- 


sayer de leur ajuster des institutions uniformes qui ne tien. 
draient compte ni des particularités arm rh à chacun d'eux 
ni des différences révélées par l'expérience de ces derniéres 
années, » 

Cette vue nous la faisons nôtre et j'espère que vous voudrez 
bien la retenir également en votant notre amendement pour 
lequel nous demandons le scrutin. . | 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Votre commission des territoires d'outre. 
mer vous demande de vous en tenir purement et simplement 
à l'article 1 du rapport de M. Yacine Diallo, et d’écarter tous 
les amendements qui viennent d'être soutenus. 

Nous estimons qu'il n'est pas possible de séparer, dans le 
développement de la vie municipale, les deux grandes fédéra- 
tions de l'Afrique noire, l'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française. En revanche, il faut faire un 
sort nettement différent au Togo et au Cameroun qui sont, je 
le rappelle, des territoires sous tutelle, c’est-à-dire d’un statut 
international différent. 

M. René Malbrant. Et les autres terriloires d'outre-mer, mon- 
sieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur, La commission a examiné l'amendement de 
M. Burlot. Comme celui de M. Raingeard, il vise à multipher 
les précautions qui doivent être prises pour la œéation de <om- 
munes de plein exercice dans les territoires d'Afrique occiden- 
tale française et d’Afrique équatoriale française. 

Mais en voulant multiplier les précautions, on risque de 
multiplier les difficultés. Nous avons préféré faire confiance au 
ministre de la France d'outre-mer, véritable tuteur des munici- 
palités ou des futures municipalités d'Afrique noire. 

Nous partageons, certes, un des soucis exprimés par la com- 
mission des finances et souligné dans le rapport de M. Burlot, 
à savoir la nécessité, pour les futures municipalités africaines 
d'organiser, sur des bases très sérieuses, leur vie financière et 
de ne pas se livrer à des expériences qui pourraient se révéler 
désastreuses. Mais nous pensons que le ministère de la France 
d'outre-mer est plus que tout autre qualifié pour décider si une 
localité africaine peut devenir municipalité de plein exercice. 
En particulier, l'intervention du Conseil d'Etat ne se révèle pas 
nécessaire en ce qui concerne les territoires africains. 

La modification proposée par M. Raingeard est pratiquement 
satisfaite, car il est évident que le ministre de la France d’outre- 
ner ne proposera pas la transformation d'une localité en muni- 
cipalité de plein exercice sans prendre l’avis du chef de terri- 
loire. 

Nous vous demandons, pour ces raisons, d'adopter le texte 
de la commission. (Applaudissements à gauche et sur cerlains 
bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Aubame. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Je me bornerai à faire observer à 
M. Ma:brant — M. le rapporteur ayant développé l'argumentation 
que je voulais soutenir — que notre collègue M. Lenormand, en 
exposant son point de vue le 48 juin 1953, n'a pas exprimé la 

ensée des indépendants d'outre-mer. Il a envisagé uniquement 
e cas des terriloires dont il est ici le représentant. 

M, René Malbrant. Je regrette, mais c'est au nom du groupe 
des indépendants d'outre-mer qu'il parlait, Reportez-vous au 
Journal officiel, compte rendu in extenso, page 3087. 

M. Léopold-Sédar Senghor. Le groupe des indépendants à 
déposé une proposition de loi; il suffit de s’y reporter pour 
connaître ses vues. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Benoist. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Avant d'appeler l’Assemblée à statuer sur 
l'amendement de M. Raingeard, auquel s’est rallié M. Burlot, 
je mets aux voix le sous-amendement de MM. Malbrant et 

rou. 

Fa suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. L 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. (Protestations sur certains 
bancs au centre. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
cette opération ? 

M. Jean Crouzier. Il serait alors préférable de renvoyer la 
suite du débat à une autre séance, car il sera presque dix- 
neuf heures lorsque le résultat dn serutin sera proclamé. 
{Ezxclamations sur certains bancs au centre.) 
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M. Henri Lacaze. Tout cela, c'est pour relarder le vote du 
texte. Ce n’est ni sérieux ni honnête! 

Sur plusieurs bancs à droite. A demain! 

M. le président. IL ne serait pas possible, en tout cas, de 
renvoyer cetle affaire à la séance de demain après-midi, car 
elle n'est pas inserite à l'ordre du jour. 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à dix-huit heures, est reprise à d:r- 
Juit heures trente-cinq minutes.) 

M. le président. Li séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résuilat du dépouillement du 
scrutin sur le sous-armendement de M. Malbront à l'auende- 
ment de M. Rainugeard, à l'article 1%: 


Pour l'adoption..,........ 181 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi de deux sous-amendernents nouveaux à l'amen- 
deiment de M. KRaingeard, L'Assemblée considèrera, sans doute, 
que, dans ces Conditions, nous ne pouvons pas poursuivre le 
débat. 

M. Henri Lacaze. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lacaze, 

M. Henri Lacaze. Monsieur le président, je m'excuse, mais 
nous disposons encore de vingt-cinq minutes utiles avant dix- 
neuf heures et je demande à l'Assemblée de poursuivre l'exa- 
uen de la proposition de loi, 


M. le président. Je crovais suivre le vœu de l'Assemblée. 

En eflet, lorsque j'ai annoncé la suspension de la séance, 
certains de nos collègues ont demandé le renvoi du débat à 
une autre Séance. 

Mais si l’Assemblée est décidée à examiner immédiatement 
les deux sous-amendements dont je viens d'être saisi, je n'y 
vois pour Ina part aucun ineonvénient, (Assentiment.) 

MM. Malbranut et Bayrou ont déposé un sous-amendement 
tendant, dans l'amendement de M. Raingeard, à remplacer les 
zuots: « sur proposition du chef du territoire et après avis de 
l'assemblée territoriale intéressée », par les mots: «et les 
autres terriloires relevant du ministère de la France d'outre- 
Juer », 

La parole est à M. Malbrant, 


M. René Malbrant. Notre amendement, qui tend à permettre 
la création de communes de plein exercice dans tous les ter- 
ritoires d'outre-mer, et non pas seulement en Afrique occiden- 
tale française et en Afrique équatoriale française, se justiiie lui- 
mème Car il constitue k corollaire du vole qui vient d'être 
émis. 

L'Assemblée vient de refuser de recourir à des textes distincts 
pour organiser les municipalités de plein exercice en Afrique 
occidentale francaise et en Afrique équatoriale francaise Dans 
ces condilions, il n'y a aucune raison, puisque l'on a adopté 
Je principe d'une législation uniforme, pour une douzaine de 
territoires, de ne pas en faire bénéficier tous les territoires 
d'outre-mer. 

Je signale, d’ailleurs, que les propositions de MM. Senghor 
et Mitterrand sont relatives à l'organisation municipale, non 
seulement en Afrique occidentale française et en Afrique équa- 
toriale française, Imais entore au Togo et au Cameroun. 

Les populations des territoires d'outre-mer ne compren- 
draient certainement pas que le principe de la création de 
communes de plein exercice qui est posé à l'article 1° ne soit 
valable que pour l'Afrique oecidentale française et l'Afrique 
équatoriale française et ne s'applique pas aux autres territoires 
d'outre-mer. 

L'Assemblée de l'Union française s'est d’ailleurs prononcée 
à ce sujet. Je pense que nous sommes tous d'accord pour que 
la réforme municipale soit étendue à l'ensemble des territoires 
d'outre-mer. 

Dès lors, le rejet de notre amendement signifierait, ou bien 
que l’on se refuse à accepter cetie extension, ou bien que l'on 
est décidé à ne généraliser cette réforme que beaucoup plus 
tard, ou entin que l’on a l'intention de ne donner aux muni- 
cipalités du Togo, du Cameroun, de Madagascar et des autres 
territoires d'outre-mer qu'un régime beaucoup plus restrictif 
que celui proposé dans le rapport de M. Yacine Diallo. 

Ce n'est certainement pas ce que veulent les élus d'outre- 
mer, ni l'Assemblée nationale, et c'est pour le manifester €lai- 
rement et pour placer chacun devant ses responsahilités que 
nous avons déposé cet amendement pour lequel nous demar- 
dons un serulin. 


M. Henri Lacaze. vous mellez en contradiction avec 
précédentes déclarations, 


M. René Malbrant., Non. C'est la conclusion même de ce qua 
j'ai déclaré, Votre remarque me laisse penser que Vous 3 
suivez pus le débat. 

M. le président. M. Char: Benoist a déposé un 
demeut tendant à insérer, dans l'amendement de M. Raingeard, 
après mois: Afrique équaturiaie française », les mots: 
« du Togo et du Cameroun . 

La parole est à M. Charies Benoist. 

M. Charles Bonoist. !e sous-amendement de M. Malbrant ma 
parait large que le mien, puisqu'il vise lie 
de Madagascar. 

Par conséquent, je retire mon sous-amendement au bénélice 
de celui de M. Malbrant. 

D'ailleurs, notre co. lègue pourrait peut-être retirer sa demande 
de scrutin, puisque son texte semble rallier la majorité. 

M. Pené Malhrant. doi prendre ses responsabilités, 
comipris ie Gouvernement 

C'est pourquoi j'ai demandé le scrutin. 

M. le président. La pal le à M. ie nieur, 

M, le rapporteur, lames, messieurs, la commission 
prononcée d'une façon fort ciaire sur l'idée qui à mspirs 
le sous-amendement de M. Malbrant, puisqu'elle à adopté le 
rapport de M. Yacine Diallo, borgant la réforme municipaie 
à l'Afrique occidentale francaise et à l'Afrique équatortile 
francaise, 


J'ai déjà dit, il y a un instant, pourquoi elle avait cru néves- 
saire d'écarter de l'application de la loi je Togo et le Cameroun, 
dout statut internaliona! est d ffurent, 


A ce moment-là, d'ailleurs, M. Malbrant, à qui je n'avas 
as répondu, m'a interrompu en ces termes: « Et les aulies 
territoires d'outre-mer ? 

C'est parfaitement exact. Seulement, monsieur Malbrant, je 
voudrais franchement dénoncer ce que je considère je vous 
le dis très nettement — comime une manœuvre dilaloire, 
(Apydaudissements sur cerlains bancs au centre, — Interrupr 
lions droite.) 

En réalité, vous n'êtes partisan de l'installation de communes 
de plein exercice dams aucun des territoires d'outre-mer, € 
vous essavez, en ce moment, de jouer sur le sentiment qu 
nous à animés pour repousser une réforme dont vous ne sh 
pas. (Apylaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Maurice Bayrou. Vous savez très bien que ce n'e-l pis 
la vérité, Nous ne pouvons vous laisser dire ceia, 

C'est presque une manwuvre électorale. 

M. le rapporteur, Très aimablement, je vous déclare qua 
nous pe <omimes pas dupes. Nous invitons l'Assembite à ne 
pas vous suivre ef à adopter le texte tel qu'il a été a lopte 
par Ja commission des territoires d'outre-mer. Libre à vous, 
demain, de déposer une proposition de doi pour en demander 
l'extension aux autres territoires de la France d'outre-mer, 
(Applaudissements sur certains bancs au centre.) 


M. le président. Je suis saisi de deux nouveaux sous-amen- 
dermnents : 

Le premier. déposé par M. Grunitzkv, tend à ajouter, apres 
les mots: « de l'Afrique équatoriale francaise », les mots: « et 
du Togo »: le second, déposé par M. Douala-Manga Bell, terul 
à ajouter les mots: « et du Cameroun 

M. Charles Benoist. se ralliant au sous-amendement de M. Mal- 
brant, les sous-amendements qui subsistent peuvent être 
à une discussion commune, 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. |] à Clé reproché 
très discrétement au Genvernement de ne pas avoir vouln 
prendre position sur lel ou tel amendement ou sous-ammen- 
dement. 

Le Gouvernement, ou début de cette séance, a déclaré qu'il 
ferait tout son possible pour éviter que le débat fût passionne 
et obtenir que la discussion fût mente, comme convenait, 
dans un esprit de conciliation, Divisée quant au fond, lAssem- 
blée a montré son unamimilé sur la nécessité d'une 
unicipale. 

J'ai regretté, je le dis très franchement, que le débat sit 
été passionné à certains moments, Je crains qu'il ne se pro 
longe par l'effet d'amendements et de sous-amendements sur- 
cessifs, Je veux bien croire que chacun de leurs auleurs ha 
en l'esprit que le désir de voir satisfaire tel ou tel point. 
Mais il est bien clair que le résultat des moments de pa | 
que nous avons connus est de placer le débat dans un enche- 
vêtrement et un maquis de discussions où il risque de s'enliser, 

Répondant à l'appel qui m'a été lancé, nmolarmment pour 
les inotifs indiqués par la commission des territoires d'outre- 
mer, je précise que le Gouvernement demande que tous les 
amendements relatifs l'article soient repoussés, L'intrrét 
d'une rapide discussion, 
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Le Gouvernement à manifesté son désir de rester neutre 
afin de permettre une conciliation sur le plan politique; il à 
mers er aussi qu'il désirait que ce débat aboutisse le plus 
ement possible, 

M. Maurice Bayrou. Le n'est pas là de la neutralité politique. 

M. le président. La parole est à M. Grunitzky. 

M. Nicolas Grunitzky. Le projet en discussion ne vise pas 
le territoire du Togo ne j'ai l'honneur de représenter ici. 

Cette restriction semble résulter du fait qu'un projet de 
loi spécial, déposé depuis décembre 1952 sur le bureau de 
J'Assemblée, porte sur des institutions très larges en faveur 
du Togo, Ce projet comprend également l'institution d'un 
conseil de gouvernement pour le Togo. tr. 

L'Assemblée sera bientôt saisie du projet de loi dont je viens 
de parler, qui a d'ailleurs été examiné par l'assemblée de Ver- 
sailles, mais il n'y figure aucune disposition concernant les 
municipalités du Togo. 

Dans ces conditions, il me parait indispensable d'incorporer 
le Togo dans les territoires visés par le texte en discussion. 
Jel est l'objet de mon amendement, 

M. le president. La parole est à M. Douala Manga-Bell. 

M. Douala Manga-Bell. Je crois pouvoir me permettre, à 
l'intention de M. Bayrou, de donner lecture d’un texte, 

Que mon collègue se rassure, je sérai calme. 

M. Maurice Bayrou, Moi aussi; je vous Jaisse parler et vous 
répondrai ensuite. 

M. Douala Manga-Bell. Voici le texte du dernier alinéa du 
préambule de Ja Constitulion : 

« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend con- 
duire les peuples dont elle à pris la charge à la liberté de 
s'administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs 
propres affaires; écartant tout système de colonisation fondé 
teur l'arbitraire, elle garantit à tous l’égal accès aux fonctions 
publiques et l'exercice individuel ou collectif des droits et 
libertés proclamés ou confirmés ci-dessus. » 

M. Maurice Bayrou. Nous sommes d'accord. 

M. Douala Manga-Bell. On ne le dirait pas. 

M. Maurice Bayrou. C'est une question de temps qui nous 
sépare: vous voulez tout à la fois. 

M. Henri Lacaze. C'est presque une question d'époque ! 

M. Maurice Bayrou. Il à fallu cent cinquante ans aux Fran- 
cais de Ja métropole pour obtenir tout ce que vous voulez en 
deux ans ! ({nterruptions à gauche et au centre.) 

M. Douala Manga-Bell, Notre collègue a employé un vocable 
qui n'est pas de mise dans cette Assemblée. Il a traité ses col- 
legues des territoires d'outre-mer de racistes. 

Est-ce qu'en Afrique, déjà en 1914, à la dernière guerre et 
mème maintenant, nous n'avons pas toujours répondu: « pré- 
gent » ? 

Je me permets de faire appel aussi bien à votre cœur qu’à 
votre intelligence pour le reconnaitre 

M. Maurice Bayrou. [a question n'est pas là. Vous savez que 
nous sommes les premiers à rendre hommage au courage des 
populations d'outre-mer, Sur ce plan, je n'ai besoin des conseils 
de personne. 

Il n'est pas normal, en régime démocratique, que la majo- 
rité choisisse les représentants de la minorité par le moyen 
du collège unique, Ce n'est pas étre raciste que de s'opposer 
à cette thèse, Par contre, c'est faire du racisme lorsque vous 
nous diles: vous devez être satisfaits puisque nous prenons des 
blancs sur notre liste. 

Vous croyez nous satisfaire parce que vous nous dites: nous 
mellons de la peau blanche dans notre liste. Nous, nous préfé- 
rons des noirs qui partagent nos idées à des blancs qui ne les 
ont pas. Laissez-nous donc choisir nous-mêmes nos représen- 
tants., C'est cela la démocratie. 

. Vous voulez nous imposer nos propres représentants. Nous ne 
l'acceptons pas. 

M. Douala Manga-Bell. Si nous, indépendants d'outre-mer, 
préconisons le collège unique, si nous réclamons Ja réforme 
Inunicipale dans certains territoires, c'est precisément pour 
arriver à combler le fossé qui peut séparer les élus. Il n'y à pas 
deux sortes de citoyens: nous sommes tous citoyens de l'Union 
française. (Applaudissements au centre.) 

M. Maurice Bayrou. Personne ne le conteste. 

M. le président. La parole est à M. Malbrant, pour répondre à 

la commission, 
_ M. René Malbrant., M. le rapporteur me prête, gratuitement 
d'ailleurs, des intentions que je n'ai pas, que je n'ai jamais 
eues. Au contraire, j'ai eu à maintes reprises l’occasion de 
manifestes mon accord sur Ja réforme municipale et chacun 
sait que j'en suis partisan, 


Puisqu'il a été décidé ve texte unique régirait l’organisa. 
tion municipale en A. O. F, et en A. E. F., nous sommes main- 
tenant placés devant le dilemme suivant: ou nous devons consi- 
dérer que ce texte est trop mauvais pour être appliqué aux 
territoires d'outre-mer et il faut le rejeter en votant contre l'en. 
semble de l'article 1%... (Interruptions et rires sur divers bancs.) 

Ce que je dis est tout à fait logique! 

… Ou bien ce texte est bon et nous n'avons pas le droit de 
priver les autres territoires d'outre-mer de son application. 

En votant contre mon amendement, vous volerez, que vons 
le vouliez ou non, contre la création de municipalités au Togo, 
au Cameroun et dans d’autres territoires d'outre-mer. Or, cette 
création peut être immédiatement décidée et vous ne ferez 
croire à personne que les articles du texte dont nous discu- 
tons ne peuvent pas s’y appliquer. 

A vous de choisir et ,je le répète, à vous de prendre vos 
responsabilités. Pour les bien marquer, nous demandons le 
scrutin. (Protestations sur de nombreux bancs.) 

M. Jean Silvandre. 11 y aurait peut-être lieu, monsieur le 
président, de mettre séparément aux voix le sous-amende- 
ment visant le territoire du Togo et celui concernant le terri- 
teire du Cameroun. 

M. René Malbrant. Mon sous-amendement étant celui qui 
s'écarte le plus du texte de la commission, il doit être mis 
aux voix le premier, 

M. le président. C'est exact. 

Je mets aux voix le sous-amendemen! de MM. Malrant et 
Bayrou. | 

e suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Vo:ci le résultat du dépouillement du scrutia 


Majorité 247 


Pour l’adoption....,.,....: 169 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Charles Benoist. Etant donné le résultat de ce serum, je 
reprends mon sous-amendement, monsieur le président, 

M. le président. Je vous en conne acte. 

La suite de la discussion est renvoyée à une séance ultérieure, 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président, J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
hlique demande à l'Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler 60on avis 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, conférant 
l'autonomie administrative et financière aux terres australes et 
antarctiques françaises. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 8854, distribuée et, 
é'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer, (Assentiment.) 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une proposition de résolution, 


M. le président. L'Assemblée vient d'être saisie d'une réso- 
lution par laquelle le Conseil de la République lui demande de 
prolonger le délai qui lui est “4 7 pour formuler son avis 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, confé- 
rant l’autonomie administrative et financière aux terres austra- 
les et antarctiques françaises. 

La commission des territoires d'outre-mer propose d'accorder 
le délai sollicité. 

DE ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution accordant le délai demandé, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la proposition de résolution.) 
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M. le président, Je donne lecture de la proposition de réso- 
« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger 
de vingt et un jours le délai constitutionnel imparti au Conseil 
je la République pour formuler son avis sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, conférant l'autonomie admi- 
nitrative et financière aux terres australes et antarctiques 
françaises. » 
Personne ne demande la parole 2... | 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


— 12 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des finances demande à don- 
ner Son avis sur : 
jo Le rapport n° 8114 sur les propositions de loi: 1° de 
MM. Quilici, Rabier et Mekki, n° 1424, tendant à créer à Oran 
une cour d'appel composée de deux chambres ; 2° de M. Jules 
Valle et plusieurs de ses collègues, n° 1781, tendant à créer à 
Constantine une cour d'appel composée de deux chambres, dont 
J'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur ; 

»o Le rapport n° 8646 sur les propositions de loi: 1° de 
M. ségelle et plusieurs de ses collègues, n° 6266, portant réforme 
du régime général de la sécurité sociale; 2° de M. Linet et 
lusieurs de ses collègues, n° 6313, tendant à modifier les arti- 
cles 10 et 13 de l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1445 afin 
de garantir aux assurés sociaux le remboursement de leurs 
frais médicaux dans toute la mesure prévue par ladite ordon- 
nance ; 3° de MM. Viatte, Duquesne et Moisan, n° 7369, tendant à 
modifier l'ordonnance du 19 octobre 1945 sur la sécurité sociale ; 
4° de M. Alfred Costes et plusieurs de ses collègues, n° 7955, 
tendant à modifier l'ordonnance du 19 octobre 1943 sur la sécu- 
rité sociale, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission du tmvail et de la sécurité sociale. 

La commission de la presse demande à donner son avis sur 
l'avis du Conseil de la République, n° S7G8, sur Ja are 
de loi tendant à compléter l'article 39 de Ja loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse en vue d'interdire la photographie, 
là radiodiffusion et la télévision des débats judiciaires, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de la justice 
c! de législation, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande 
de Ja commission des pensions prononcer le renvoi pour avis 
à l’Assemblée de l’Union française de la proposition de loi de 
M. Conombo et plusieurs de ses collègues tendant à porter à 
deux ans le délai imparti aux anciens militaires et marins ori- 
ginaires des territoires d'outre-mer et rappelés à l'activité au 
cours de la guerre 1939-1945 pour déposer leur demande de 
1evision de pensions (n° 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Conformément au 7° alinéa de l'article 20 Ju ;églement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reca de M. Degoutte et plusieurs de ses 
collègues uae proposition de loi tendant à permettre un aména- 
gement de Ja Durance qui tienne compte de tous :es problèmes 
qu'il pose. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 883, distribuée 
et, s' n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frugier une proposition de loi tendant à modi- 
fier l’article 2 de la loi n° 46-857 du 30 avril 1946 relative à la 
réglementation de l'exercice des professions de masseur, de 
&Ymnaste médical et de pédicure. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8839, distribuée 
et, S'Il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ayant 
pour objet de modifier la composition de la commission dépar- 
des impôts, son fonctionnement et je contentieux 
ISCAai, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8844, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendant À 
modifier l'article 18 de la loi n° 48-1%60 du 1®* septembre 1948 
porlant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs ét locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des a:loca- 
tions de logement, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8845, distribuée 
et, S'H n'y a e d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Léotard une proposition de loi tendant au 
rajustement de la dispense de cautionnement pour les artisans 
iiscaux dans les adjudications et marchés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8846, distribute 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Charret et Soustele une proposition de loi 
tendant à compléter l'article 596 du code de la santé publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8849, distribués 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 


— 15 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Baïlanger et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre un décret rapportant les mesures 
d'expulsion, d’éloignement, de résidence forcée frappant de 
nombreux travailleurs immigrés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° &S42, 
distribuée et, s'il n'y a ns d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intéieur, (Asserwiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir l'aménagement 
d'un autostrade périphérique autour de Paris. 

La proposition de réso:ution sera imprimée sous le n° S843, 
distribuée, et s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, (Assen- 
timent.) 


16 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Coutaller et plusieurs de 
ses collègues un rapport, fait au nom de la commission des 
pensions, sur la proposition de loi de M. Le Coutaller et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 17, pre- 
mier alinéa, de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 (art, 26 
du code des pensions, premier alinéa) portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires en faveur des titu- 
laires de pensions d'ancienneté ou de leurs ayants cause rému- 
nurés sur Ja base d'un traitement ou d'une solde d'un indice 
inférieur à 225. (N° 8473.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8$35 et distribué. 

J'ai reçu de M. Le Coutaller un rapport, fait au nom de la 
commission des pensions, sur Ja proposition de loi de M. Le 
Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à rouvrir le 
délai de validation-des services auxiliaires prévu par l'article 19 
de la loi n° 53-76 du 6 février 1953 en faveur des personnels 
retraités susceptibles de présenter une demande pour les ser- 
vices accomplis au compte de l'Etat et non compris dans fe 
total des services rémunérés dans leur pension. (N° S438.) 

Le rapport sera imprimé sous Je n° SK3G et distribué, 

J'ai reçu de M. Le Coutaller un rapport, fait au nom de la 
commission des pensions, sur Ja proposition de loi de M. Le 
Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à étendre le 
bénéfice de l'article 31 de la loi du 20 septembre 1948 aux mili- 
taires de carrière servant au delà de la durée légale, radiés 
des cadres pour invalidité au moins égale à 60 p. 100 imputa- 
ble au service, et à leur assurer la concession d'une pension 
de retraile dans les conditions prévues par les articles 48 et 51 
du code des pensions civiles et militaires. (N° 8490.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8837 et distribué, 

J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret un rapport, fait au nom 
de la commission de l'intérieur, sur la proposition de lui de 
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M. Gilles Gozard tendant à subordonner le congédiement sur 
ordre de l'administration des employés des salles de jeu à 
l'avis conforme d'une commission, (N° 5887.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8S40 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcel Ribère un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur le projet de loi sur j’exécution 
des travaux géodésiques et topographiques en Algérie et la 
conservation des signaux, bornes et repères, (N° 7872.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8Kft et distribué. 

J'ai reçu de M. Maurice Grimaud un rapport, fait au nom 
de la commission de la justice et de législation, sur les arti- 
cles 2 et 3 de la proposition de loi de M. Maurice Grimaud ten- 
dant à compléter jes articles 2 et 4 de la loi n° 53-1244 du 
17 décembre 1%3 relative aux forclusions encournes du fait 
des grèves survenues au mois d'août 1953 (Dispositions rela- 
tives à la procédure alsacienne). (N° 8639.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8847 et distribué, 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur Je 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à raliier: 4° la convention et le protocole annexé, signés à 
Paris le 31 décembre 1953 entre la France et la Suisse en vue 
d'éviter les doubles impositions en matière d'impôts sur le 
revenu et sur Ja fortune; 2° la convention et le protocole 
annexé, signés égoement à Paris le 31 décembre 1%53 entre 
la France et la Suisse en vue d'éviter les doubles impositions 
en maliere d'impôts sur les successions. (N° 8635 rectilié.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8348 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gilliot un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, sur le projet de loi relatif à Ja 
prise de rang de certains militaires dans le premier grade 
d'officier auquel ils ont accès (n° 5181). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8850 et distribué. 

J'ai recu de M. Mallez un rapport, fait au nom de la com- 
tuission de la defense nationale, sur le projet de loi réglemen- 
tant la colombophilie civile (n° 8469). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8851 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierre Montel un rapport, fait au nom de 
la commission de la défense nationale, sur la proposition de 
loi de M. André Monteil tendant à la création d'un ordre du 
militaire (n° 6285). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8852 et distribué. 

J'ai recu de M. Gilliot un rapport, fait au nom de la com- 
mission de Ja défense nationale, sur la proposition de résolution 
de M. Bignon tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour que les décorations décernées 
pour faits de résistance soient remises sur le front des troupes, 
quel que soit le mimistèére dont elles émanent (n° 4830). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8853 et distribué. 


DEPOT D'AVIS 
TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur le projet 
de Joi modifiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les 
suciélés, telle qu'elle a été rendue applicable dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun (n° 7915). 

L'avis sera imjfimé sous le n° S833 et distribué. 

J'ai recu, transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française, un avis donné sur la proposition de loi de 
MM. lanaivo, Ait Ali et Sanogo Sekou tendant à assurer l'admis- 
sion à des emplois publics des personnes originaires des payæ 
et territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
présentant les références exigées par les règlements d'admi- 
nistration de ces emplois (n° 8224). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8834 el distribué. 


— 18 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le nt. Demain, vendredi 9 juillet, à quinze heures, 


gééance publique : 

Nomination, par euile de vacances, de membres de commis- 
; 

Vote du projet de loi n° 4497 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention conclue entre la France et 
le grand duché de Luxembourg, signée le 29 avril 1952 à 
Luxembourg et relative aux contrôles de douane et de police 


effectués en cours de route sur les voies ferrées franco-uyon 
bourgeoises (n° 6914-8788. — M, Desson, rapporteur 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 4400 portant approbation 4, 1 
convention de voisinage et d'assistance administrative mot 
signée le 23 décembre 1951 entre la France et la principaut: 
de Monaco (n° 8679. — M. André Hugues, rapporteur L 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; - 

Vote du projet de loi n° 7759 tendant à modifier là loi 
n° 50-960 du $S août 1920 relative à l’aide financière apportée 
aux agriculteurs victimes de calamités publiques 
8708. — M. Gabelle, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y st 
pas débat) ; 

Vote du per de loi n° 2229 ayant pour objet de éimylifior 
la procédure d'approbation des accords passés en vue de mod. 
fier les conditions d'exploitation des chemins de fer son 
daires d'intérêt général (n° 6628-8781. — M. Marcel Noël 1,5. 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; s 

Vote du projet de loi n° 1574 tendant à modifier l'article to 
de la loi de finances du 31 décembre 1938 (n° 3006-8759 
M. Devemy, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pis déhat : 

Vote de la proposition de Joi n° 6001 de M. Delcos et pl. 
sieurs de ses collègues tendant à accorder un délai de {rois 
mois à compter de la promulgation de la présente loi aux mil. 
taires retraités bénéficiaires des dispositions du dernier par. 
rraphe de l’article 33 de la loi du 14 avril 192% pour faire valor 
eur droit à ja revision de leur pension (n°* BISO-R7, — 
M. Badie, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Billoux et plusieur: 
de ses collègues, n° 6793, tendant à abroger le décret n° 23-717 
du 9 août 1953 fixant les modalités de Jiquidation et de regle. 
ment des dommages de guerre afférents aux biens meubles 
d'usage courant ou familial; 2° de Levindrey et plusieurs de 
ses colègues, n° 7542, tendant à abroger le décret n° 53-717 
du 9 août 1953, modifié par le décret n° 53-985 du 30 septen. 
bre 1953 fixant les modalités de liquidation et le règlement 
des donunages de guerre afférents aux biens meubles d'usage 
courant ou familial. (N° S198-8668-8782, — M. Jean Crouzier, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 1490 tendant à compléter l'ordon- 
nance n° 43-2456 du 19 octobre 1945 portant Statut de Ja mutu. 
lité. (N° 3644-8780, — M. Couinaud, rapporteur.) (Sous 16<eme 
qu'i n'y ait pas débat); 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

Mile Marzin expose à M. le ministre de d'éducation nationale 

ue les exigences pédagogiques et sociales de l'enseignement 

u premier degré, notamment dans les centres urbains où le: 
écoles primaires ont, assez couramment, plus de sept clas-e: 
chacune, ne sauraient s'accommoder des dispositions de sa «ir. 
culaire du 27 mars 1953 sur le calcul du prix de revient d'une 
class? et des éléments à faire entrer dans ce prix de revient. 
Elle lui demande: 1° pourquoi soumettre à arrêté spécial 
la demande de subvention pour des locaux aussi indispensables 
que le cabinet du directeur d'école, les ateliers d'enseignement 
manuel et salles d'enseignement ménager; 2° s'il considere 
qu'une salle de dessin, un cabinet de sciences, un loca: à four- 
nitures, une salle et un terrain d'éducation physique, une 1:.- 
tallation de douches, une salle des maitres sont des locaux 
somptueux et inutiles pour les enfants de l’école primaire et 
leurs inaîtres, puisque ces installations n'ouvrent même pis 
droit à subvention sur arrêté spécial de dérogation, aux terme: 
de sa circulaire, non plus d’ailleurs que le local du groupe 
scolaire réservé jusqu'ici aux consultations du médecin inspec- 
teur d'hygiène scolaire et de l'assistance scolaire ; 3° s'il compte 
reconsidérer la question et donner des directives plus confor- 
mes aux conditions de fonctionnement normal des écoles pr'- 
maires quant au calcul du prix de revient d'une classe. 
2e appel) ; 

Mme Rose Guérin expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre qu'une décision de rejet de la 
carte « déporté, interné, résistant » est prise à l'égard de tout 
déporté, interné, fusillé, qui avait été arrêté, condamne, 
déporté pour rédaction, impression ou distribution de tratt- 
du parti communiste français sous l'occupation. Elle li 
demande si, entre autres documents de l'époque, le texte «:- 
dessous, affiché en 1941 sur l'ordre du général hitlérien 
von Stulpnagel, a été porté à la connaissance des commissions 
statuant sur ce cas: « Le parti communiste français à été di-- 
sous et toutes les activilés communisles en France so! 
interdites. Toute personne ayant des activités communistes u1 
qui fait de la propagande communiste ou qui soutient, de 

elque manière que ce soit, l'agitation communiste est l'en- 
nemie de l'Allemagne. Le châtiment est la mort. M peut étre 
prononcé par un tribunal allemand. Toute personne en pos: 
sion d'un tract anti-allemand doit le remettre sans délai à 
l'autorité allemande la plus proche. Toute contravention à ("1 
ordre sera punie de peines xt jusqu'à cinq ans de travaux 
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urcés, Je compte sur la sagesse de la population pour que 
et contribue à empêcher les éléments irresponsables de 


h À 
donner aide et encouragement aux ennemis de l'Allemagne. 
Je vous préviens des graves conséquences qui peuvent résulter 


de l'attitude hostile des milieux communistes, non seulement 
ur les coupables eux-mêmes, pou: toute la popuiation 
de la zone occupée. » (2° appel) ; 

M. Montalat expose à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme la situation catastrophique dans 
Jaquelle se trouvent les exploitants forestiers et seieurs du 
centre de la France, le personnel de ces exploitants ainsi que les 
ropriétaires forestiers, par suite des restrictions des marchés 
de traverses de la Société nationale des chemins de fer fran- 
ais. Ces marchés ne représentent que 33 p. 100 des quantités 
xuovennes fournies les deux dernières années. Or, la Société 
nationale des chemins de fer français n'a cessé, durant ces 
dernieres années, de prospecter la région, d'encourager la fabri- 
cation, de repousser les délais de livraison, d'inciter les pro- 
ducteurs à se couvrir en matière première pour la campagne 
à venir. I lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à cette situation et exiger de la Société nationale des 
chemins de fer français qu'établissant ses besoins statistiques, 
elle ne commette plus d'erreur aussi grossière que celle de 
cette année (2° appel) ; 

M. Gau demande à M. le ministre de l'éducation nationale 
«il n'estime pas nécessaire d'engager une enquête adminis- 
trative sur les faits rapportés par la presse, qui se déroule- 
raient dans un certain nombre d'établissements publics, 
uotamment secondaires, et dans le cas où ces faits seraient 
exacts, quelles mesures il compte prendre pour y mettre un 
terme et pour attirer l'attention des parents sur leur respon- 
sabilité propre, plus particulièrement sur l'octroi d'argent de 
poche attribué de façon indécenie (2° appel) ; 


M. Paquet, se référant à la réponse fournie le 12 novem- 
bre 1953 par M. le ministre de la santé publique et de la popu- 
Jation à sa question n° 8965, lui demande: 1° si la direc- 
tion des hôpitaux de la région parisienne, particulièrement, à 
hien adressé à son ministère des egapports spécifiques concer- 
nant les incidents survenus durant la dernière période de 
greve; 2° si, à la suite de ces rapports, des enquêles ont été 
effectuées, non seulement dans les hôpilaux où les scandales 
ont été surpris et flagrants, mais dans les autres; 3° si les 
hôpilaux Tenon et Laënnec, de Paris, o3t fourni des rapports 
concernant leur situation durant la période de grève: 4° si ses 
services sont en possession des rapports qu'ont certainement 
fournis lesdits hôpitaux; 5° si ses services ont eu connaissance 
que « des piquets de grève ont, à leur fantaisie, admis ou refusé 
non seulement des malades, mais des blessés dans les hôpi- 
taux »; 6° comment qualifier ces actes et où commence, en ce 
domaine, «la gravité »; 7° de quel ordre est le déficit global 
occasionné par les grèves dans les établissements hospitaliers ; 


M. Gau demande à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil quelles mesures il compte prendre pour mettre un 
terme à l'entreprise de démoralisation poursuivie par le cinéma, 
plus spécialement à l’encontre de la jeunesse française. II Jui 
rappelle que la loi lui donnait les pleins pouvoirs pour refuser 
le visa, mais, craignant peut-être de prendre des responsabilités 
en la matière, ou désireux de les faire partager, il a remis 
pratiquement ses pouvoirs à une commission, par décret, En 
vertu de ce décret, si la commission refuse le visa, le secré- 
taire d'Etat peut l’accorder, mais si la commission accorde le 
visa, le ministre s'interdit le droit d'empêcher la parution du 
film. Etant données les faiblesses de la commission, si Fon en 
juge par certaines autorisations, ne croit-il pas qu'il devrait 
zeprendre les prérogatives que lui donne Ja loi? Cette reprise 
des responsabilités ne l’empêcherait pas de se faire assister 
par une commission consultative; 2° s'il ne croit pas utile 
d'entrer dans cette voie, quelles sont les mesures qu'il compte 
prendre pour mieux protéger les citoyens, et les jeunes en 
pers contre l'exploitation de tous les bas instincts par 
es possesseurs de capitaux; 


M. Boutbien demande à M, le secrétaire d'Etat au budget sur 
quels textes le directeur général des impôts a cru devoir enga- 
ger des poursuites disciplinaires contre cinquante-quatre ins- 
pecteurs principaux où comptables des contributions indirectes 
avant participé à la grève professionnelle du 21 décembre 1953, 
alors que.le droit de grève est reconnu par la Constitution, que 
les fonctionnaires visés n’ont pas été considérés par la législa- 
tion en vigueur comme fonctionnaires d'autorité et que toute 
limitation de l'exercice d’un droit constitutionnel, en dehors 
d'une réglementation législative, constitue un abus de pou- 
voir, particulièrement injuste, eu égard au caractère modéré 
des revendications et à la condition de traitement désavanta- 
geuse de cette catégorie de fonctionnaires. et si, dans ces condi- 
Hons, il entend couvrir de son autorité les sanctions discipli- 
haires qui seraient prises: 


M. Couinaud demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s’il ne serait pas indiqué d'’abrager l'arrêté ‘du 
4 février 1954, qui. en matière de répartition des cotisations 
d'allocations familiales, affectées à l'action sapitaire et sociale, 
a triplé la part afférente à la caisse nationale et privé les orga- 
uismes locaux de 0,25 p. 100 de leurs ressources sur les 
3,19 p 100 dont ils disposaient antérieurement, alors que la 
pleine efficacité de l'action de ces caisses locales en ce domaine 
a cependant été demontrée, notamment en matière de prêts 
à la Construchon, et que de tels groupements sont évidemment 
les mieux placés pour apprécier sur place les besoins réels; 

M. de Léotard demande à M. le président du conseil, minis- 
tre des affaires étrangères: 1° si la responsabilité d'un minis- 
tre peut être engagée par le fait de déclarations volontaire- 
ment et noloirement inexactes en réponse à des questions ora- 
les ou écrites; 2° s'il s'agit dans ce cas d'une faute distincte 
de l'acte de gouvernement et pouvant en être détachée pour 
être appréciée isolément, ou d’un fait inséparable de sa fonc- 
lion; 3° si, dans l’un et dans l’autre cas, il peut être poursuivi 
en réparation du préjudice éventuellement causé et devant 

uelle juridiction; 4° de quelles sanctions peuvent être frappés 

es agissements aussi préjudiciables au prestige de lEtat 
qu'aux intérêts des parlculiers ; 

M. Roscary-Monsservin rappelle à M. le ministre de l'agricul- 
ture: 1° que le budget du ministère de l'agriculture de 1953 
prévoyait un crédit important permettant à la caisse nationale 
de crédit agricole de faire face aux demandes de prêts sociaux 
en agriculture : 2° que ces crédits ont été supprimés au budget 
de 1954; 3° qu'il a cependant été précisé par le Gouvernement 
que la caisse nationale de crédit agricole serait autorisée à 
émettre un emprunt d’un total de 12 milliards et que le mon- 
tant de cet emprunt serait aflecté aux prêts sociaux en agri- 
culture : 4° qu'à ces questions qui lui ont été ‘posées à diverses 
reprises à l’Assemblée nationale il a formellement indiqué que 
toutes dispositions seraient prises pour que les départements 
pauvres puissent disposer de tous les crédits dont ils ont préci- 
sément bescin sur le plan social, encore que ne pouvant appor- 
ter à l'emprunt qu'une souscription relativement faible ; 5° que, 
cependant, une décision récente de la caisse nationale de eré- 
dit indique que chaque caisse régionale pourra disposer de 
85 p. 100 au moins du montant des souscriptions recueillies 

ar elle, le reste, soit 15 p. 100 formant une masse destinée à 
être répartie d’après des critères restant à déterminer, NH Jui 
demande quelles dispositions il compte prendre pour que les 
caisses de crédit agricole des régions déshéritées puissent 
répondre aux multiples demandes justiées qui leur sont pré- 
sentées ; 

Suite de la discussion du projet de loi n° 2738 portant statut 
dés autoroutes (n°° 510%, GGS4, — M. Nigay, rapporteur); 

Discussion : I. des propositions de loi: 1° n° 1099 de M. Vialte 
et plusieurs de ses collègues re:ative à la protection des sppet- 
lations d’origine des produits Jaitiers fromages) ; 2° n° 2092 
de M. Huel ét plusieurs de ses collègues tendant à Ja protec- 
tion des appellations d'origine en matière de fromage; 
3° n° 2261 de MM. Jean Masson et Paul Aubry tendant à la 
protection des appellations d'origine en matière de fromage ; 
4° n° 2972 de M. Barthélemy et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'attribution aux seuls fromages du tvpe gruyeére origi- 
nares de Franche-Comté et de Savoie de l'appellation d'ori- 

ine « Comté » ou « Beaufort »; II. de la proposition de réso- 
ution n° 4249 de M. Minjoz tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer la protection des appellations d'origine des fromages 

(n° 5630. — M. Laborbe, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 2041 de M. Gosset et 
plusieurs de ses collègues concernant les annonces judiciaires 
et légales (n° 4624, 5202, 6261. — M. Maurice Grimaud, rappor- 
teur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 379 de Mme Poinso- 
Chapuis et Mlle Dienesch portant réforme de la filiation et ten- 
dant à modifier les articles 355, 340, 341 et 342 du code civil 
(n° 6992, — M. Isorni, rapporteur) ; 

Liscussion de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues, n° 5671, tendant à moditier l'article 331 du 
code civil relatif à Ja légitimation des enfants adultérins 
(n° 6991. — M. Isorni, rapporteur). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


ManceL M. LAURENT, 
© 
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Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Appleation de l'article 146 du règlement.) 


Le groupe républicain radical et radical-socialiste a désigné : 

1° M. Morève pour remplacer, dans la commission des moyens 
de communication et du tourisme, M. Morice,; 

29 M. Delcos pour remplacer, duns la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions, M. Caiavet. 

Le groupe des républicains indépendants a désigné M. Jacqui- 
not (Louis) pour remplacer, dans la commission des territoires 
d'outre-mer, M. Bettencourt, 

(Ces candidatures seront ratifites par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
inembres au moins.) 


+0—+- 


Désignation de candidature pour le comité de contrôle 
du fonds d'encouragement à la production textile. 
(Application de l'article 49 du règ'ement.) 


La commission des finances présente la candidature de 
M. Ravmond Boisdé, en remplacement de M. André Bardon, 
pour faire partie du comité de contrèle du fonds d’encourage- 
ment à la production textile. 

(Cette candidature sera ratifice par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
députés.) 


Désignation de candidature pour le comité de gestion du fonds 
de soutien aux hydrocarbures ou assimilés d’origine 
nationale. 

(Application de l'article 19 du règ'ement.) 


La commission des finances présente la candidature de 
M. Guy Petit, en remplacement de M. Bourgès-Maunoury, pour 
faire partie du comité de gestion du fonds de soutien aux 
hydrocarbures ou assimilés d’origine nationale, 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
députés.) 


©- 
Oppositions à un vote sans débat, 


Oppositions au vote sans débat des propositions de loi 1° de 
M. Frédéric-Dnpont tendant à la protection des animaux; 2° de 
M. Louis Rollin tendant à modifier et à compléter la loi du 
2 juillet 150 dite loi Grammont ; 3° de M. Soustelle et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier et à compléter la loi du 
2 juillet 1550 en vue d'assurer la répression effective des mau- 
vais traitements envers les animaux (n°* 340, 1656, 2509, 8389, 
8747) formulées par : 

1° M. de Benouville. 


Je déclare faire opposition an vote sans débat, ayant des 
observalions à présenter, 


2° M. Montillot. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
amendements à présenter, 

3° M. Liautes. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter, 

4° M. Cassagne. 
Je déclare faire opposition au vote sans débat. Cette oppo- 
sillon est motivée par les considérations suivantes : 

a) Seuls sont protégés les animaux domestiques : 

b) La loi Grammont actuellement en vigueur punit « les 
mauvais traitements » exercés sur les animaux, La proposition 
de la commission ne réprime plus que les « actes de cruauté », 
ce qui suppose des faits beaucoup plus graves. Ainsi, des actes 
actuellement interdits deviendraient licites d'après le projet. 
Cette régression est, assurément, inadmissible ; 

c) I n'est pas question, dans la proposition de la commission, 
de la vivisection, en sorte qu'elle demeure entièrement jibre 
comme par le passé. 


5° M. Pinvidic. 
Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant un 
amendement à présenter. 


6° M. Lefranc. . 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant deg 
observations et des amendements à présenter, notammert 
ce qui concerne les combats de coqs. 


6 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 

Mme Poinso-Chapuis et plusiours de ses collègues tendant à 
assurer une formation professionnelle à tous les enfants 
(n°: 251, 6641) formulée par M. le président du conseil. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. Le Gouverne. 
ment désirerait en effet que soient apportées à ce texte les 
modifications qui sont exposées dans une note détaillée que 
M. le secrétaire d’Etat au budget a déjà adressée à la commis. 
sion compétente. 


0 +- 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses collègues relative 
à l'élection des membres de l’Assemblée nationale (n° 8662), 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 7 juillet 1954. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 17 juin 1954 par M. Jac- 
ques Bardoux pour sa proposition de loi relative à l'élection des merm- 
bres de l’Assemblée nationale, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la déci- 
sion prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son ordre da 
jour le jeudi 24 juin 1%4, le Gouvernement ne peut qu'émeitre nn 
avis défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence, 


Signé: 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 24 juin 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance du 
2% juin 1954, la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions a rejeté à l'unanimité des 
43 votants la demande de discussion d'urgence de la proposilion de 
loi (ne 8662) de M. Bardoux relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 


considération. 
Le président de la commission, 
Signé: MARCEL PRÉLOT, 


© 
Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du mercredi 7 juillet 1954, la commission des 
finances a désigné : 

4° Pour faire partie de la commission de coordination pot 
l'étude des questions relatives à la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier: 

MM. Gaillard et de Tinguy, en remplacement de MM. Bourgis- 
Maunoury et Fouchet ; 

2e Pour faire partie de la commission de coordination pour 
l'examen des problèmes intéressant les Etats associés d'Indu- 
chine: 

a) M. Jean-Moreau, en remplacement de M. Guy La Chambre; 

6) MM. Max Brusset et Massot, en qualité de membres sup- 
pléants. 

—* © 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU &8 JUILLET 1954 


Nomination de membres de sous-commissions. 


ont été désignés, le mereredi 7 juillet 1954: 

{° Pour faire partie de la sous-commission chargée de suivre 
et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nationa- 
lsces et des sociétés d'économie mixte : 

Var la commission des finances: MM. Boisdé et Guy Petit, en 
rcunplacement de MM. Bourgès-Maunourÿ et Bardon; 


°° pour faire partie de la sous-commission chargée de suivre 
et de contrôler d’une façon permanente l'emploi des crédits 
affectés à la défense nationale : 

Par la’ commission de la défense nationale: M. de Chevigné, 
en remplacement de M. André Monteil ; 

lar la commission des finances : M. Jean-Moreau, en rempla- 
cement de M. Guy La Chambre; 

30 Pour faire partie de la sous-commission chargée d'émettre 
un avis sur les taxes parafiscales et de péréquation qui figurent 
à l'état annexé à la loi de finances: 

Par la commission des finances: M. Liautey, en remplace- 
ment de M. Guy La Chambre. 


Nomination de membres de commissions extraparlementaires. 


Dans sa séance du mercredi 7 juillet 1954, la commission des 
finances a nommé : 

1° M. André Morice, en remplacement de M. Bourgès-Mau- 
noury, pour représenter l’Assemblée nationale au sein du 
Comité national du tourisme; 

2% M. Liautey, en remplacement de M. Raffarin, pour repré- 
center l’Assemblée nationale au sein de Ja commission consul- 
tive de la viticulture; 

3° M. Raymond Boisdé, en remplacement de M. André Bardon, 
pour représenter l'Assemblée nationa'e au sein du conseil supé- 
rieur des alcools. 


+0 


Nomination de représentants de la France à l'Assemblée 
commune de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier. 


Dans sa séance du 8 juillet 1954, l'Assemblée nationale a 
rommé représentants de la France à l’Assemblée commune 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acter: 

MM. Alfred Chupin, Napoléon Cochart, Yvon Delbos, Gérard 
Jaquet, François de Menthon, Guy Mollet, Paul Reynaud, Roger 
de Saivre, Pierre-Henri Teitgen et Jacques Vendrorix. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 8 JUILLET 1954 


(Application des articles 91 et 97 du règlement.]} 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facuité de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments Vs leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


13064. — 8 juillet 1954 — M. Montalat demande à M. le ministre 
de l'agriculture quel est le volume exact des achats de viande, en 
fruits et légumes effectnés à l'étranger durant l'année 19%4, et 
quelles mesures il compte prendre pour défendre le marché fran- 
Çais des fruits et légumes et mettre, notamment, les exportateurs 
français de ees produits sur un pied d'égalité avec leurs concur- 
rents étrangers. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13065. — S juillet 19,4. — M, Montalat demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées quel est le volume 
exact des achats en produits laitiers et en heurre elleclués celte 
année à l'étranger par l'intendance militaire alors que le marché 
des produits lailiers subit en France une crise incontestable. 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


13066. — 8 juillet 1951 — Mme Francine Lefebvre demande À 
M. le ministre de l'agriculture si le montant de la laxe perçue par 
le C. P, 1. P. A. ne pourrait pas être utilisé pour le financement 
d'un organisme d'intérêt collectif tel que centre technique de l'in- 
dustrie des pâles à créer dans le cadre de la loi du 22 juillet 498 
analogue à ceux qui ont été créés dans d'autres industries telles 
que fonderie, horlogerie, elc., dans le but de se livrer à des recher- 
ches cellectlives ayant pour but d'améliorer la qualité, la produc- 
tivité, etc. 


13067. — 8 juillet 1951. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de l'agriculture de lui faire connaitre séparément, 
par catégorie, le nombre de fabriges de pâtes alimentaires ayant 
mis en œuvre par en: 1° plus de 390.000 quintaux de matière pre- 
mière; 2° de 250 à 400.000 quintaux: 3° de 200 à 250.000 quintaux ; 
4o de 175 à 200.000 quintaux, 5° de 150 à 173.00 quintaux: 6° de 125 
à 150.000 quintaux; 7° de 100 à 125.000 quintaux; 8e de 75 à 100.00) 
quintaux; 9% de 50.000 à 75.000 quintaux; 190 de 35.000 à 50.04M) quin- 
taux; 11° de 25 à 35.000 quintaux; 12° de 20 à 25.000 quintaux; 
1% de 15 à 20000 quintaux: 1%° de 10 à 13.009 quintaux; 
159 de 5 à 10.000 quintaux; 16° de 3% À 3.000 quintaux; 17% de 
2 à 3.000 quintaux,; 18° de moins de 2.009 quintaux, pour cha- 
cune des campagnes 1940-41 — 1911-42 — 1942-43 1043-14 


— 1944-45 — 1955-46 — 1916-47 — 1917-48 1948-19 — 1949-70 
1990-51 — 1052:53,.en indiquant séparément l'activité des fabriques 
des pays recouvrés, 

13068. — S juillel 1954. — Mme Francine Lefebvre demande À 


M. le ministre de l'agriculture de lui faire connaitre, pour chaqne 
année, les dates des arrêtés pris en application de l'article 3 de la 
loi du 24 juin 191 autorisant le comité prolessionnel de l'industne 
des pâtes alimentaires à prélever sur les transactions qu'il contro'e 
une taxe destinée à couvrir ses frais de fonctionnement, en précisant 
qu'elle a été, par année, la base de la taxe et le montant total 
perçu. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13069. — G juillet 1951. — M. doseph Denais demande à M, le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre d'examiner le 
bien fondé du refus de la carte du combattant oppo-é aux militaires 
ayant servi dans l'armée de l'air lorsqu'ils n'ont pas efleciné, en 
lant que navigants, un certain nombre de vols en missions de 
guerre, alors que, cependant l'arrêté interministériel du 24 mai 49 
avait compris les formations de l'armée de l'air au nombre des 
unités combatlantes, 


13070. — S juillet 1951. — M. Tourné rappelle à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que l'article 13 de 
la loi votée le 30 décembre 1953, devenu l'article L. 35 bis du code 
des pensions, est ainsi rédigé: « IL est alloué aux implaçables, 
c'est-à-dire aux invalides non hospitalisés atteints d'infirnilés les 
mettant dans l'impossibilité d'exercer une profession et pour lesquels 
toute possibilité de réadaptation fonctionnelle, professionnelle et 
sociale est exclue, une allocation spéciale ayant pour effet de porter 
fe montant global de leur rémunération au taux de celle qui e:t 
servie à un pensionné à 100 p. 100 pour tuberculose, bénéficiaire de 
l'indemnité de soins ». Cet article vise à réparer l'injustice qui 
frappe les victimes de la guerre classés comme « hinplaçables » et 
ne percevant cependant qu'une pension insignifiante, Certains d'en- 
tre eux sont exelus du bénéfice des lois d'assistance parce que titu- 
laires d'une pension de guerre ou de l'allocation spéciale aux vieux 
et dépassant le plafond des ressources admises. 1 est urgent d'appli- 
quer les textes votés avec un profond souci d'humanité. Hi hui 
demande : 1° quelles sont les catégories d'invalides de guerre, qui 
peuvent être classées comme implacçables, an regard de l'article 43 
de la loi du 30 décembre 1953, et bénéficier des dispositions dudit 
article ; 2° quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour que 
les futurs bénéficiaires de 13% de loi du décembre 
1953 visant les implaçables, voient rapidement leurs droits reconnus, 


13071. — 25 octobre 1953. — M, doseph Denais demande à M. le 
seurétaire d'Etat au budget si l'attribution à un associé en repré- 
sentation de ses droits sociaux d'un appartement dépendant d'un 
immeuble qui à fait l’objet, par un autre associé, avant le te avril 
1954, d'un apport en société, pur et simple, est appelé à bénéficier 
… exonérations prévues à l'article 35 de Ja loi n° 54-404 du 20 avril 
951. 
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EDUCATION NATIONALE 


13072. — 8 juillet 1951. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'un grand nombre d'enfants d'âge scolaire, 
infirmes incurables, ne peuvent, malgré tout le dévouement du 
corps enseignant, recevoir une instruction suffisante dans les 
classes normales, d’ailleurs trop souvent surchargées. 11 lui demande : 
1° quel est le nombre d'enfants d'âge scolaire, infirmes incurables, 
ayant besoin du concours d'une tierce personne pour accomplir les 
actes essentiels de la vie: a) pour toute la France; b) si possible, 
par département; 2 quel est le nombre d'écoles spécia es en France 
assurant l'instruction à ces enfants; 3° quelles sont les conditions 
d'admission; 4° quel programm® est prévu pour doter notre pays 
d'écoles en nombre suffisant pour assurer à tous les enfants infirmes 
incurables une instruction décente et pour spécialiser des élèves 
anaitres et élèves maitresses qui doivent enseigner dans ces écoles. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13073. — 6 juillet 1954 — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si 
l'article 34 de In loi n° 51-364 et le décret n° 54-6041, ayant pour objet 
de permettre à l'établissement national de Sevran-Livry de se livrer 
à des opérations commerciales concurrentielles aux entreprises pri- 
vées. malgré l'arrêt du conseil d'Etat qui avait condamné ce dessein, 
n'ont pas des conséquences dommageables pour le Trésor public, 
déjà lésé par l'autorisation donnée au service des poudres de vendre 
directement ses produits (décret no 49-1429). 


13074. — 7 juillet 1951, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan quelles 
raisons commandent les atermoiements opposés à j'application de 
la délibération du conseil général de la Seine, prise le 3 décem- 
bre 1952, aux fins d'extension aux personnels de la préfecture de 
la Seine et de l'administration de l'assistance publique des disposi- 
tions du décret n° 51-1443 instituant un régime de retraites complé- 
mentaire des assurances sociales en faveur de certains personnels 
temporaires. 


13075. — 8 juillet 1951. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que, dans la 
réponse du 17 juin 195% de M. le ministre des anciens combattants 
à sa question écrite n° 12318 relative à l'application de l'article 40 
de la loi n° 53-1340 qui porte de 15.00 francs à 60.000 francs 
l'indemnité forfaitaire pour perles de biens à verser aux ayants 
cause des fusillés ou massacrés, il est indiqué: « Le département 
des finances (direction de la comptabilité publique) donnera inces- 
samment, par leltre commune aux comptables p'acés sous son 
autorité, toutes instructions en. vue du payement de l'indemnité 
forfaitaire susvisée, » Elle lui demande si ces instructions ont été 
données et à quelle date, 


13076. — 9 juillet 1951. — M. Loustau demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan les raisons pour 
lesquelles le statut particulier des personnels administratifs des 
directions des services agricoles prévu par les dispositions de 
l'article 2 de la loi du 19 octobre 19% portant statut général des 
fonctionnaires n'a pas encore été publié, malgré l'adoption d'un 
avant-projet par le comité technique compétent et l'approbation de 
cet avant-projet par M. le ministre de l'agriculture. 


13077. — 8 juillet 1951. — Mme Francine Lefebvre signale à M. le 
Secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan quil à été 
répondu le 3 mars 195% au 2° de la question écrite n° Gl6k que les 
montants des différentes campagnes publicitaires du comité profes- 
sionnet de l'industrie des pâles alimentaires étaient des dépenses 

rofessionnelles, couvertes par àâes contributions volontaires qui 
Hlnssent au contrôle de l'État; elle lui demande: 1° comment il 
se fait que les fonds nécessaires À ces crenpagnes publicitaires col- 
lectives aient été collectés par les soins du comité professionnel de 
l'industrie des pâtes alimentaires; 2° en vertu de quels textes offi- 
ciels le C. P. L P. A. à été habilité À demander aux fabricants de 
lui effectuer de tels versements; 3° de faire connaitre séparément 
pour chaque exercice ayant eu une campagne de publicité profes- 
sionnelle, la base d'imposition retenue et le montant total des som- 
mes ainsi recueillies, en donnant ces renseignements distinctement 
pour la métropole et pour l'Algérie. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


13078. — 8 juillet 1954. — M, Maïbrant atlire l'altention de M. le 
ministre de la France d'outre-mer sur les fonctionnaires métropoli- 
{ains servant outre-mer qui, par suite de l'état àe santé de leur 
femme ou de leurs enfants, se trouvent dans l'impossibilité de se 
faire rejoindre par leur famille et ont ainsi à faire face aux dépenses 
extrêmement élevées qui résultent du dédoublement du foyer, Rien 
ne venant compenser cette lourde charge qui permet, au contraire, 
à l'administration de réaliser d'importantes économies de transports, 
il lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager l'attribution 
aux fonctionnaires intéressés d'une indemnité àâe séparation dont 
l'octrei pourrait d'ailleurs être subordanné à la constatation médicale 


de d'impossibilité dans laquelle se trouve la femme de rejoindre sen 
conjoint outre-mer, 


13079. — 8 juillet 1951. — M. Mamadou Konaté demande } m 
ministre de la France d'outre-mer quels sont: 1° les communes y 
tes existant actuellement en Afrique notre; 2° le montant du budget 
de chacune de ces localités; 3° les subventions dont elles ont res 
pectivement lénéficié au cours des eluq deraières années; à 
destination de ces subventions. à 


13080. — 8 juillet 1951. — M. Ballanger expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, depuis 1946, le président de la caisse des écoles de 
l'Etang-la-Ville (Seine-et-Oise) néglige de réunir cet organisme, bien 

ue le budget municipal comporte chaque année une subvention 
deslinée à la caisse des écoles; et lui demande quels sont les text.4 
législatifs qui permettraient à un maire, président de la caisse des 
qu de se refuser à la convocation de l'assemblée générale statu. 
aire. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13081. — 5 juillet 1954. — M. Barthélemy expose à M. le secrétairs 
d'£tat aux postes, télégraphes et téléphones que les facteurs d4 
posles, télégraphes et téléphones de Toulouse ayant effectué una 
grève de plusieurs jours, dans des conditions de légitimité es 
moins contestables, pour protester contre une surcharge de distri 
bulion de courrier que voulait leur imposer l’admimstration, 
pour faire aboutir des revendications d'ordre professionnel, un 
responsable de ce mouvement a été sanctionné et suspendu de 
ses fonctions. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
faire annuler £es sanctions qui contredisent l'esprit et la letlre de 
notre Conslilution et du statut de la fonction publique, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13082. — S juillet 1951. — M, Tourné expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que l'incorporation anticipes 
de la deuxième tranche du contingent de la classe 1954, 4° n'a pas 

ermis aux familles nécessiteuses d'effectuer la demande d'alloci- 
ion militaire en temps voulu; 2e à privé un très grand nombre de 
foyers, d'ouvriers, de paysans, d'artisans, du seul et vrai soutien 
de famille en pleine saison de grands travaux. I lui demande quelle 3 
dispositions il compte prendre: a) pour qu'aucune famille nécessi- 
teuse ne soit lésée; b) pour relever d'une façon substantielle !e 
laux des allocations militaires servies à ces familles. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangères.) 


10300. — M. Paquet demande à M. le président du conseil, minis- 
tre des affaires étrangères, s'il est exact: 1° que, venant de New- 
York, le secrétaire général de la ligue arabe soit passé par Madrid, 
le 4 décembre, et qu'il y fut reçu par le général Franco; 2° qu'il 
se soit rendu à Tétouan et que le haut commissaire d'Espagne y ait 
donné en son honneur une série de manifestations; 3° qu'il ÿ ait 
eu, de la part du gouvernement du général Franco, des actes sem- 
blant exprimer un désir d'apaisement dans celte affaire. (Question 
du 30 décembre 1953.) 


Réponse. — 1° C'est le secrétaire adjoint de la ligue arabe, 
Ahmed Choukeiri, et non le secrétaire | pres qui est passé par 
Madrid le 4 décembre 1953. I1 ne venait pas de New-York mais 
du Caire. Le ministère des affaires étrangères n'est pas informé 
de l'entrevue qu'il aurait pu avoir à cette occasion avec le général 
Franco; 2° Ahmed Choureiki s'est bien rendu à Tétouan où il a 
été recu officiellement par le haut commissaire espagnol qui a 
organisé en son honneur une série de manifestations: 3° lé minis- 
tère des affaires étrangères n'a pas eu, jusqu'à ce jour, connais- 
sance d'actes du gouvernement espagnol dénotant un désir d'apai- 
sement dans cetfc affaire, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12380. — Mme de Lipkowski expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la e que la veuve d'un lieutenant- 
colonel tué à l'ennemi, actuellement remariée et titulaire d'une 
pension bloquée au taux de 41918, ne perçoit pas de pension 
d'ascendant, alors qu'elle a perdu un fils, arrêté par les Allemands 
en 194%, au moment où il regagnait les troupes alliées, et incarcéré 
à la pes de Rennes, d'où il a été porté disparu. Elle lui demande : 
1° si le remps 4 de la mère est cause de la suppression de la 
pension d’ascendant, ou si l'Etat estime qu'il n’y a pas lieu à 
réparation du fait que l'enfant disparu n'élait pas encore sous les 
armes et, par conséquent, pas en « service commandé »; 2° mais 
ne peut-on estimer que l'attitude de ce jeune Français, qui à 
été arrêté et est « disparu » en faisant son devoir, re la répa- 
ration due à la mère, soit une pension d'ascendant, fût-elle bloquée 


au taux de 1938; 3e si la levée de Ja torclusion jouerait en 
pareil cas. (Question du 2% mai 1954.) 
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Réponse. — 4° Le droit à une pension d'ascendant, qu'il s'agisse 

" me militaire ou de victime civile, subsiste en cas de rema- 
de \ la mère (ou du père) contracté après le décès de la 
Te de guerre. Toutefois, son montant est égal à la moitié 


nsion attribuée à l’ascendant veuf non remarié; confor- 
. mejt à l'article L. 209 du code des pensions mililaires d'invalidité 


victimes de la guerre, les ayants cause des victimes civiles 
dont la disparition a été dûment constatée obtiennent des pensions 
“muvalentes à celles qui ieur auraient été attribuées en cas de 
A. de la victime en cause; 3 aucune forclusion n'est opposable 
at Jeimandes de pension d'ascendant. En ce qui concerne plus 
'ouculerement le eas signalé, il semble que les circonstances 


et des 


Ps lesquelles a disparu le jeune homme, alors qu il était détenu 
- ennemi, soit de nature à ouvrir droit à pension de victime 
Ejvile. cependant, conformément à l'article L. 67 du code des 
pen:ions militaires d invalidité et des victimes de la guerre modifié 
par l'article 26 de la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1953, la mère 
dune victime de guerre doit, pour pouvoir prétendre à pension 
aascendant, remplir certaines conditions, yotamment d'âge et de 
fortune: 1° avoir atteint l'âge de cinquante-cinq ans, ou bien être 
infirme, Où avoir à Sa charge un ou plusieurs enfants infirmes 
ou mineurs où sous les drapeaux; 2° ne pas être imposable à 


l'impôt général sur le revenu ou ne cotiser audit impôt que pour 
un revenu net ne dépassant pas 60.000 F, après application de 
Jabattement à la base et des déductions pour charges de famille. 


12583. — M. Gaillemin demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre de quel délai disposent les 
sduinistrations pour nommer les candidats qu leur ont été désignés 
en vue de pourvoir d’un titulaire une vacance d'emploi que lesdites 
administrations ont déclarée au ministre des anciens combattants. 
La loi du 30 janvier 1923 modifiée par celle du 18 juillet 1924 
“oit-elle un délai qui permettrait aux administrations de reculer 
ï; nomination d'un candidat désigné. Les administrations peuvent- 
ele: modifier le classement d'un emploi signalé vacant de façon 
x interdire au candidat l'accès au poste demandé, pour lequel il 
a tuarqué une préférente et pour lequel il est désigné: modification 
du classement de l'emploi survenant naturellement après que le 
candidat eut été désigné par le ministre des anciens combattants. 
(Question du 8 juin 1954.) 


#“ponse. — La nomination des candidats aux emplois réservés 
doit obligatoirement intervenir dans le délai de six muis suivant 
la désiguation dont ils ont fait l'objet à l'administration intéressée. 
Toutefois, cette nomination peut ne pas intervenir lorsque: a) des 
vacances d'emploi viennent à être supprimées; b) le candidat est 
ücelaré inapte physiquement à l'emploi, dans le cadre du règlement ; 
c) le candidat refuse le poste comme n'étant pas silué dans les 
départements qu'il avait indiqués comme préférentiels avant que 
nintervienne sa désignation. Il est précisé que: 1° les candidats 
ne peuvent exprimer une préférence pour un poste déterminé, 
ais seulement pour un ou plusieurs départements (sauf s'ils 
exercent l'emploi à titre d’auxiliaire) ; 2° aucun emploi n'est réservé 
dans sa totalité et par conséquent, à chaque recrutement, décidé 
jar une administration dans un emploi déterminé, une parlie des 
vacances revient au recrutement normal; 3° le nombre des vacances 
tevenant aux emplois réservés fait l'objet d'une déclaration sur 
le plan national, Les désignations sont files par le ministère des 
unciens combattants et victimes de la guerre en fonction de ce 
rombre et en suivant l'ordre de Ja liste de classement, Les affec- 
tations sont ensuite prononcées par l'administration intéressée, 
qui tient compte autant que possible des désirs exprimés à ce 
sujet par candidats. 


12629. — M. Delachenal demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si une femme, dont le divorce 
à élé prononcé à son profit et dont l'ancien inari est mort pour 
la France, peut obtenir une pension de veuve de guerre lorsqu'elle 
n'est pas remarice, (Question du 9 juin 1954.) 


Réponse. — En application de Ja législation en vigueur (art. L. 43 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre} le bénéfice d'une pension est exclusivement accordé aux 
\euves dont le martage a été rompu par le décès du militaire 
ouvrant droit, L'épouse divorcée, même non remarite, et quelles 
que soient les clauses du jugement de divorce, n'a pas de ce fait, 
tl au sens du code susvisé, la qualité d'ayant cause de son ancien 
me Elle ne peut, par conséquent, prétendre à pension de veuve 
e guerre. 


12674, — M. Marcel Ribère demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre «il envisage de faire perce. 
voir aux veuves de guerre le taux exceptionnel de pension à partir 
de soixante ans, sans qu'il soit question de condilion de fortune. 
(Vuestion du 10 juin 1%4) 

Réponse. — Conformément à l'article L. 51 du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, la pension au 
taux exceptionnel est alloué aux veuves de guerre non rermnarices 
remplissant certaines conditions, notamment d'âge et de fortune: 
4) avoir atteint l'âge de soixante ans, ou bien ètre infirme ou 
ilteinte d'une maladie incurable entraînant incapacité perma- 
nente de travail; b) ne pas être imposable à l'impôt général sur 
le revenu ou ne cotiser audit irapôt que pour un revenu net ne 
‘dépassant pas 30.000 F, après application de l'abattement à la base 
tt des déductions pour charges de famille. Toute modification des 
condiliens de fortune ne pourrait intervenir qu'à la faveur d'un 


texte législatif. Il convient de préciser que les veuves de guerre 
remariées, redevenues veuves ou divorcées à leur profit recouvrant 
l'intégralité de leur droit à pension, dans les conditions prévues à 
l'article 21 de la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1953, bénéficient 
également du supplément exceptionnel si elles remplissent, d'autre 
part, les conditions susvistes de l'article 51 du code des pensions 
luilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


12676. — M. Marcel Ribère demanie à M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre la liste des emplois reservés 
aux veuves de guerre d'Algérie en indiquant le délai maximum qui 
peut S'écouler entre la demande d'emploi et l'entrée en fonctions, 
(Question du 10 juin 1954.) 

Réponse. — Ia nomenclature des emplois relevant du gouverne- 
ment général de l'Algérie, réservés aux veuves de guerre, a été 
pub'iée en annexe au décret no 772 du 13 août 1953 (Journal officiel 
du ?8 août 195%). 11 n'est pas possible d'indiquer le délai maximum 
qui peut s'écouler entre la date de la demande et celle de l'entrée 
en fonctions des candidats du fait que ce délai, variable avee ln 
nature des emplois choisis, dépend des possibilités de recrutement 
des administrations. 


12678. — M. Marcel! Ribère demande à M. le ministre des anciens 
combaîtants et victimes de la guerre :'il envisage d'accorder aux 
veuves de guerre d'Algérie une réduction de transport de 50 p. 400 
au méme litre que les grands invalides, (Question du 10 qpumm 1954.) 

Réponse, — Les veuves de guerre de Ja métropole ne bénéficient 
à aucun titre d'une réduction de 5% p. 100 sur les transports. Toute- 
fois, en application de la loi n° 50-S91 du 17 août 19%, les veuves 
ayant au moins deux enfants, d'âge scolaire, à charge, peuvent, à 
l'occasion d’un voyage annuel sur le {erritoire métropolitain, obtenir 
une réduction de 50 p. 100 identique à la réduction allouée aux 
salariés pour leur congé payé. Les services du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre étudient, actuellement, la pos- 
sibilité d'accorder cet avantage aux trois d'partements d'Algérie. 


12706, — M. Tourné cxpose À M. le ministre des anciens combhat- 
tants et victimes de la guerre que, depuis des années, les chiffres 
des parties prenantes de son ministère sont sérieusement contestés, 
Malgré la demande unanune de l'Assemblée nationale, aucune 
réponse exacle n'a encore été fournie par le Gouvernement, I lui 
demande quel est le nombre exact de ressortissants de son ministère 
qui perçoivent une pension ou une retraite en ce qui concerne; 
a) les titulaires de la retraite du combattant: b) le nombre d'inva- 
lides par catégories en prenant pour base leur pourcentage d'inva- 
lidité; c) le nombre de veuves, d'orphelins et d'ascendants, il y 
aurait intérêt, pour chacune de ces catégories, de préciser s'il s'agit 
d'anciens combattants ou victimes de la guerre 1914-1918, de læ 
guerre 1939-1955 ou de la guerre d'Indochine, s'il s'agit aussi de vie- 
times de guerre, de viclimes civiles ou hors guerre, (Question du 
11 juin 19%.) 

Réponse. — Conformément à la demande exprimée par l’Assemblée 
nationale, lors de la séance du 28 mars 1933, un recensement com- 
piet et détaillé des pensions d'invalidité a élé entrepris par le 
ministère des finances et des aflaires économiques à la date du 
15 avril 1953. Les résullats de ce recensement ont été porlés à la 
connaissance du Parlement par les soins du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, qui a transmis des exemplaires 
des tableaux élaborés à cet effet, aux commissions des pensions des 


deux assemblées, Mais ces résultats n'indiquent que les nombres 
giobaux afférents à chaque catégorie de victimes d guerre, en ce 
qui concerne les invalides, les veuves et orphe ins et le 1-CPTIe 


dants. Pour pouvoir connaitre, dans chaque catégorie notamment, 
le nombre de titulaires de pension par pourcentage d'invalidité (en 
ce qui concerne les invalides) et par taux (normal, de reversion ou 
exceplionnel), en ce qui concerne les veures, il convient d'attendre 
que le dépouiliement complet de ces résuilats soit fait par le minis- 
tère des finances, En ce qui concerne la retraite du combattant, lé 
recensement opéré à la date du 15 avrit 1953 est compiet et la répar- 
tition des bénéficiaires élait, à cette date, la suivaute: titulaires Agé 
de 50 à 55 ans, 212.005: titulaires Agés de 55 à 60 ans, 512.19%6: litu- 
laires âgés de 60 à 65 ans, 609.495: titulaires âgés de G5 ans et 
au-dessus, 1.029.565. Soit au total: 2.363.201. 


12708. — M. Tourné expose à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que la guerre d'Indochine apporte, 
chaque de des contingents nouveaux de victimes susceptibles 
de bénéficier d’une pension d'invalidité et pour lesquelles aucun 
crédit n'est inscrît au budget, Il lui demande: 1° sur quels chapi- 
tres sont inscrits les crédits destinés au payement des pensions 
des blessés et malades de la guerre d'Indochine; 2° s'il dispose 
des crédits nécessaires pour payer les pensions d'invalidité aux réfor- 
més et pensionnés de la guerre d'Indochine; 2° quelles sont les 
dispositions qu'il a prises pour pouvoir faire face aux dépenses 
nouvelles provoquées par le nombre toujours croissant de hlesség 
et malades de la guerre d'Indochine, (Question du 11 juin 1954.) 

Réponse. — Aucune inscription spéciale de crédits n'est à prévoir 
pour le payement des pensions d'invalidité ou de décès auxquelles 
euvent avoir droit les militaires ayant combattu en Indochine ou 
feurs ayants cause. Chaque année, lors de l'établissement des prévi- 
sions budgltaires — d'accord entre les services du ministère des 
anciens combattants et ceux du département du budget — il est 
tenu compte, dans toute la mesure du possible, des fluctualionus 
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susceptibles de se produre dans le nombre des pensions au Cours 
de l'année suivante pour laquelle ces prévisions sont faites. Dans 
le cas où les crédits alloués, compte tenu desdites prévisions, s2 
révèlent inférieurs aux dépenses réelles, cette conjoncture ne peut 
ovoir d'incidence fâcheuse pour les ge puisque le payement 
des pensions a un caractère de dépense obligatoire et s'effectue 
sans engagement préalable, Lorsque tous les payements effectués 
au cours d'une année ont donné lieu à une centralisation financière 
au ministère des finances, ce dernier département soumet au Parle- 
enent, en tant que de besoin, un projet de loi désigné sous le voca- 
ble de « colleclif de régularisation ». 


FRANCE D'OUTRE-MER 


125€5. - M. Signor expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que, trois mois après son admission à l'école centrale ds 
Papeete, un monileur ouvrier a été licencié sans préavis, pour 
tuberculose pulmonaire, le jour même où la maladie à été dépistée; 
que six journées de salaires lui restent dues; que son hospita’i- 
sation a 616 entièrement à sa charge ainsi que le montant du 
vovase retour de Papeele à Paris, I lui demande si celte attitude 
de l'administration locale est conforme aux textes en vigueur dans 
ce territoire, (Question du 2? juin 151.) 

re réponse, — La question posée visant un cas personnel, il est 
demandé à M. Signor de bien vouloir saisir directement le départe- 
ment en précisant le nom de l'intéressé, afin qu'une enquèle soit 
ouverte sur les fails rapportés. 


INTERIEUR 


12261. _ M. Césaire expo: à M. le ministre de l'intérieur que des 
dificultés de plus en plus nombreuses sont faites aux personnels 
des communes des départements d'outre-mer sollicilant, au bout 
de cinq ans, la jouissance d'un congé administratif. Hi lui demande 
si les refus opposés par les préfets aux demandes émanant de per- 
sonnels en fonctions antérieurement à avril 1952 sont fondées en 
droil: dans ce cas, sur que's textes ils s'appuient; lui rappelle que 
S'ilest vrai que la loi du ?S avril 1952 exclut du bénéfice du congé 
administratif les personnels à recruter, le même texte, en son 
article 953, prévoit formellement le maintien de ce droit pour les 
personnels en place lors de la promulgation du texte: « Les person- 
hels en fonction conservent le bénéfice des droits qui leur sont 
ucquis dans tous les cas où ceux-ci leur confèrent pour le même 
objet des avantages supérieurs à ceux qui résulteraient des disposi- 
tions du présent statut », Il appelle son attention sur les termes 
de la circulaire ministérielle du 5 décembre 19532 qui, loin de porter 
suppression des congés administratifs des agents communaux, en 
prévoit expressément les modalités d'attribution et, notamment, les 
presecriplions que le ministre aimerait voir suivre en la matière, 
savoir Je visa des préfets, IL Jui demande quelles mesures 
il compte prendre pour assurer aux personnels communaux nommés 
avant 1932 le bénéfice des dispositions qui leur sont garanties for- 
imellement à la fois par la loi du 28 avril 1952 et par la circulaire 
julerprétalive du 5 décembre 1952. (Question du 18 mai 1951.) 

ter réponse, — Ta question posée par l'honorable parlementaire 
visant certains cas précis a nécessilé l'ouverture d'une enquête 
auprés des préfets des départements d'outre-mer dont les résultats 
seront publiés dès qu'ils seront connus, 


JUSTICE 


12460. -- M. Fabre demande à M. le ministre de la justice si 
l'article 45 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953, portant amnistie, 
ne vise pas, sous la qualification de « magistrat », les membres du 
conseil régional où de la section disciplinaire du conseil national 
de l'ordre des médecins appelés à statuer sur une poursuite disci- 
dinaire à l'encontre d'un médecin, et comment, dans la négative, 
l'annistie peut-elle avoir un etfet ne conviendrait-il pas 
alors de détruire purement et simplement le dossier d'un médecin 
ayant encouru une sanction professionnelle amnistiée, (Question du 
25 mai 1954.) 

Réponse, — La question est étudiée en liaison avec le département 
de la santé publique et de la population, 


12529. — M. Chaban-Delmas allire l'allenlion de M. le ministre 
de la justice sur le décret no 53-960 du 30 septembre 1953, refatif 
aux baux commerciaux, modifié par la loi n° 53-1346 du 31 décemb:: 
4953. Ces deux textes visent uniquement les baux écrits. Nulle part 
il n'est fait mention des baux verbaux. Cetle lacune porte pré- 
judice aux bailleurs verbaux, 11 lui demande quelles mesures il envi- 
sage de prendre pour compléter à cet égard les textes existants. 
(Question du 1% juin 


Réponse, — Le décret du 30 septembre 1933 sur les baux commer- 
ciaux, modifié par la loi du 31 décembre 1953, s'applique aussi bien 
aux baux écrits qu'aux baux verbaux. L'article 4 de ce décret pré- 
cise même, s'agissant de baux verbaux, que le droit au renouvelle- 
ment ne peut être invoqué que par les locataires qui justifient qu'ils 
exploitent un fonds de comimerce depuis quatre années consécutives 
en vertu, ou bien d’un ou plusieurs baux verbaux successifs, ou 
bien de baux verbaux ou écrits successifs, 


12530. — M. Durbet expose à M. le ministre de la justice le ç; 
suivant: un israélite spolié en 1941 a réintégré son domicile ra. 
494 et n'a repris la libre disposition de son magasin qu'en 1946 ll 
a formé une demande de dommages de guerre qui a été rejetée par 
décision du 3 juillet 1932, motif pris de ce qu'il n'avait pas exercé 
de poursuites contre le bénéficiaire de la Spoliation, Or, le stock 
de marchandises existant au jour de la spoliation a été vendu par 
ordre, en bloc, au profit du secours national, pour une somme de 
80.000 francs environ. L'intéressé n’a jamais su contre qui son action 
aurait pu être engagée puisque le secours national_ n'existe plus 
depuis longtemps. 11 lui demande quelle procédure pourrait étre 
engagée, devant quelle juridiction et contre qui. (Question du 
4er juin 19%5%4.) 


Réponse. — 11 résulte de l'article 21 de l'ordonnance du 21 avril 
4945, relative à la nullité des actes de spoliation accompli: par 
l'ennemi ou sous son contrôle, que la demande en nullité ou en 
annulation desdits actes n'est plus recevable depuis le 4 décembre 
4947. Les personnes qui n'ont pas introduit leur demande avant 
celle date se trouvent donc privées de la possibilité d'invoquer 
contre l'acquéreur de leurs biens les dispositions de l'ordonnance 
du 21 avril 1945 précitée, à moins qu’elles ne rapportent la preuve 
qu'elles se sont trouvées dans l'impossibilité matérielle d'agir avant 
le 1 décembre 1917. Dans ce cas, l’article 20 de cette ordonnance 
dispose, en effet, que le juge pourra les relever de la forclusion. 


12534. — M. Jean-Paul Palewski dernande à M. le ministre de la 
justice si la Joi du 1° septembre 41948, modifiée par le décret du 
9 août 195%, vise, dans son article 10 (20, alinéa 2), les officiers 
d'active, appelés, sur simple mutation, servir outre-mer pendant 
une durée h'excédant pas normalement deux ans ct demi, L'esprit 
de celle loi permet-il à un officier muté hors de France de s'en 
prévaloir pour conserver son domicile en France pendant la durée 
de son séjour outre-mer, méme s'il se fait accompagner par sa 
famille pendant tout ou partie de son séjour hors de la France 
métropolitaine, (Question du juin 1951.) 


Réponse, — L'article 10 ($ 2) de la loi du {er septembre 1918, com- 
plété par le décret du 9 août 1953 qui a autorisé les occupants, 
appelés à résider pour des raisons professionnelles hors de la France 
métropolitaine, à n'occuper leur logement que pendant six mois au 
cours de trois années de localion, semble, sous réserve de l’appré- 
ciation souveraine des tribunaux, applicable aux militaires inutés 
à titre temporaire pour raisons de service, 


12612. — M. Vendroux demande à M. le ministre de la justice 
si un contrat de location-gérance de neuf ans conclu le 4% octobre 
1919 pour l'exploitation d'un fonds de commerce appartenant à des 
Inineurs qui satisfont aux conditions des articles 4, à et 6 du décret 
du 22 septembre 1953 demeure valable après le 23 septembre 1954 
et à quelles condilions, Dans le cas contraire, comment pourra s'opé- 
rer la résiliation du contrat et quelle forme compatible avec l'inca- 

acité des mineurs pourra être donnée à l'exploitation sans entrainer 
es frais et les risques considérables d'un apport en société ou d'une 
aliénalion Soumis aux formalités prévues à l'article 459 du code 
Civil. (Question du 5 juin 1951.) 


Réponse. — Ta question est éludiée en liaison avec le secrélariat 
d'Etal au commerce, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12126. —- M. Paui Couston expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones le cas d’un particulier qui à fait, 
depuis plusieurs mois, une demande de raccordement d'appareil 
téléphonique, alors qu'il avait déjà chez lui une installation télr- 
phonique complète depuis 1933. L'administration locale, sans tenir 
compile de l'installation déjà en place, lui demande le versement 
d'une somme de 11.000 francs à titre de taxe d'installation de télé- 
phone, p:us 1.000 francs pour le dépôt de garantie téléphonique, Elle 
ui fait donc le décompte des frais comme s'il s'agissait d'une ins- 
tallation nouvelle, L'intéressé proteste contre celte prétention de 
l'administration, faisant observer qu'il n'est pas question de four- 
nitures quelconques puisque l'installation existe déjà mais simpie- 
ment d'obtenir un appareil en Jocation. IL estime qu'il n'est pas 
redevab'e 4e la somme de 11.000 francs qui représente Ja taxe d'in-- 
tallation nouvelle, 1! lui demande quel est exactement le montant 
des sommes qui peuvent être réciamées à l'intéressé pour le raccor- 
dement d’un appareil téléphonique, (Question du 4 mai 1951.) 


Réponse — Conformément aux règlements en vigueur, la conces- 
sion d’un nouvel abonnement donne lieu au payement d’une lax° 
de raccordement et, le cas échéant, d’une part contributive aux 
frais d'établissement de la ligne. Les taux de ces différentes rede- 
vances ont été fixés par le décret n° 51-1392 du 4 décembre 1951; 
celui de la taxe de raccordement est notamment de 11.000 francs 
dans les réseaux comptant moins de 5.600 lignes d'abonnement prin- 
cipal, La taxe de raccordement et la part contributive sont due; 
dans tous les cas, même si la ligne à utiliser est entièrement cons- 
truite, Toutefois, les anciens abonnés qui, après résilialion de leur 
abonnement, demandent à reprendre l'usage du téléphone dans le 
local où i!s l'utilisaient précédemment sont autorisés à faire revivre 
cet abonnement sous réserve que leur ligne soit restée disponible. 
Dans ce cas ils doivent acquitter toutes les échéances arriérées due ; 
depuis la résiliation de l'abonnement et les frais de réinstallation 
du poste téléphonique. Ces anciens abonnés ont donc le choix entre 
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solutions: ou contracter un nouvel abonnement et payer en 
_, ence la taxe de raccordement et, le cas échéant, la part 
Rite ou demander la remise en service de l'abonnement 
(allé, dans les conditions visées ci-dessus. Les services sont à leur 
Sposition pour leur indiquer, après étude de leur cas particulier, la 


solution la moins onéreuse. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11857. — M. Gaumont expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que les licenciements massifs d'ouvriers vien- 
ent d'avoir lieu en Guyane, au service de la lutte antipaludique. 
uellement et selon des renseignements parvenus de Cayenne, 
+ licenciements atteignent plus de 20 ouvriers. Ces mesures prises 
à artir de la fin janvier sont intervenues après la constitution par 
demdits ouvriers d'un syndicat des employés de la lutte antipaludique 
date de dépôt des statuts à la préfecture de la Guyane: 10 jan- 
vier 1954). Les ouvriers licenciés comptent, pour la plupart, plu- 
«jeurs années de service et ont, pour certains, des charges de famille 
qui paraissent n'avoir eu aucune importance aux yeux de ceux qui 
ont procédé à cette mise à pied qui ressemble étrangement à une 
mesure destinée à sanctionner l'adhésion des intéressés à un syn- 
dicat, en l'occurrence la C. F. T. C. Il lui demande : 1° quels molifs 
officiels sont invoqués à l'appui de ces licenciements ; 20 s’il est 
exact qu'il doit être procédé à l'embauchage d'autres ouvriers pour 
yemplacer ceux qui ont été licenciés; 3° dans ce cas, quelle mesure 
j! compte prendre pour que les ouvriers mis à pied soient réintégrés, 
en priorité absolue, dans leur emploi; 4° quelles dispositions il entend 
enûn prendre pour que soit respecté, en Guyane, le droit garanti 
par la Constitution pour tout travailleur d'adhérer au syndicat de 
<on choix et pour que ce principe constitutionnel ne soil pas violé 
de facon indirecte. (Question du G avril 1951.) 


Réponse. — Le personnel ouvrier auquel se réfère la question 
écrite de M. Gaumont a effectivement été licencié en raison de Ja 
fin de la 6e campagne antipaludique. Celle-ci, commencée en 
juin 1953, s'est achevée en janvier 195% dans les délais normalement 
impartis. 4° Le licenciement qui est ainsi intervenu et qui a touché 
une vingtaine d'ouvriers est justifié par plusieurs raisons: a) il 
s'agit de manœuvres journaliers qui avaient été recrutés à titre 
temporaire pour assurer la réalisation de la campagne antipaludique 
dans le temps voulu. La campagne terminée, ces manœuvres ont 
tié licenciés; ce phénomène s’est jusqu'ici produit chaque année: 
b) en 1953, un décalage s’est produit d'une campagne antipaludique 
à l'autre. Ce décalage est en partie à l’origine du malentendu qui 
a incité M. Gaumont à soulever le problème des licenciements. En 
cflet, les campagnes antlipaludiques sont toujours pour leur plus 
grande part, menées pendant la saison sèche, c'est-à-dire, en Guyane, 
environ du 1° juin au 1° janvier, soit pendant une durée de six 
cu sept mois. En 1953, exceptionnellement, la 3° campagne, qui 
aurait dù normalement prendre fin le 4 janvier, a duré en fail 
jusqu'en octobre, époque à laquelle la 6° campagne était déjà com- 
mencée, Ainsi, aucun des licenciements qui intervenaient en temps 
ordinaire après chaque campagne n’a eu lieu pendant une période 
s'étendant sur dix-huit mois. On comprend que les réactions aient 
été d'autant plus vives lors de la reprise, au début de 1%54, du rythme 
normal de fonctionnement des campagnes antipaludiques; ?o il 
résulte de ce qui |. gg qu'au commencement de la campagne 
antipaludique qui doit se dérouler en 1954, des ouvriers seront à 
nouveau embauchés, comme précédemment et à titre temporaire, 
ar M. le directeur du service d'hygiène de Cayenne, chargé de la 
utlte antipaludique ; 3° ces ouvriers seront recrutés selon les néces- 
sités du service, dans la limite des besoins techniques et des dispo- 
hibilités financières, et seront choisis, bien entendu, le plus possible 
selon leurs capacités professionnelles. Au seuil de chaque campagne 
antipaludique, c'est en effet le souci de faire assurer le travail par 
un personnel qualifié qui a toujours dominé les préoccupations du 
chef du service; 4° pour l'ensemble des raisons énumérées, il va 
donc de soi qu'aucune arrière-pensée d'ordre politique ou syndical 
n'a jamais présidé aux licenciements normalement intervenus parmi 
un personnel dont le recrutement n'était assuré qu'à titre tem- 
poraire. 


12570. — M. Barrot demande à M. le ministre de la santé publique 
ét de la population: 1° si l’article 85 du décret du 17 avril 1943 qui, 
en cas de maladie des membres du personnel, met à la charge des 
hôpitaux les frais d’hospitalisation et les soins médicaux et phar- 
Mmaceutiques lorsque ces soins sont donnés dans l'établissement 
doit s'appliquer au personnel malade non hospitalisé; 2° dans l'aftir- 
native, si les pharmaciens des hôpitaux peuvent délivrer à ces 
bénéficiaires tous les médicaments ou s'ils doivent se limiter à 
ceux prévus par l'arrêté du 29 mai 1953 et les textes subséquents, 
(Question du © juin 1954.) 


Réponse. — Les agents des hôpitaux et hospices publics ne peuvent 
bénéficier des mesures prévues par l’article 85 du décret du 17 avril 
193 que pour les soins dispensés en service hospitalier ou en 
consultation externe. Par suile, les médicaments et spécialités ne 
peuvent être délivrés gratuitement par Ja plrarmacie de l'hôpital 
que dans la mesure où ils ont été prescrits par un médecin de 
l'établissement consultant dans l'établissement. S'agissant des spé- 
Cialilés, la délivrance doit en étre limitée, sauf en cas d'urgence, 
aux produits visés par Farrêté ministériel du 29 mai 1%39 et les 
textes subséquents, dès lors qu'aux termes de l'article 622 dun code 
de la santé publique, seuls €@es produits peuvent étre achetés ct 
ulilisis par les établissements hospitaliers. 
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sition relative aux crpulsions de locataires (Deuxième lecture) 
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Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 


bGoudoux. 
Gouin (Félix}y, 


(Gilles). 
me Grappe, 


Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzkyw. 

Mme Guérin (Rose). 

Gucye Abbas. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Nenneguele. 

Houphouet-Bnigsny. 

Hugues (André), 
Seine. 

Jaquet ‘Gérard\. Seine. 

Jean (Léon). Hérault. 

Juinville {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont, 

Labrousse, 

Iacoste 

Mme Laissac 

Lamarqgne-ando. 

{Lucien). 

| (Picrre-Olivier),. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Couiatier 

Leenhardt (Francis. 

Mme lelebvre 
(Francine), Seine. 
are |. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Le Senéchal. 


Linet 

Mme ge Lipkowski, 

Liure!lt 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henriy, Nord. 


Marty (André). 

Mlle Marzn. 

Maton 

Maurelet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniet), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), Oise. 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Mido! 
Minjoz. 
Moch 
Mollet (Guy). 
Mouta'at. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux 
| Naëgelen (Marcel), 
| Nazi-Boni. 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Codi. 
Palewski (Gaston), 
Seine. 


Palewsk) (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise 


Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 


| Pronteau. 


Prot. 

Provo. 
Quénard. 
Quinson. 
Mme habaté. 
Rabier. 


Raveloson, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 


(Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet !Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute ‘Gabrieh 

Saïd Monamed Cheikh 

Sauer 

Savary 


schmitt (René), 
Manche, 
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secrélain. 
segelle. 
Senghor, 
nor. 


(Fily-Dabo), 
Soustelle. 

Mme Sportisse, 
fhamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Xord. 
Thomas (Eugène), 

hord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtand. 
Tricart, 
Mme Vaïillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals {Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
(Pierre), 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Cayeux Jean) et Raingeard, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Als Cherif, Goubert el Herriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Barrachin. 
Béné (Maurice). 
Benouwville {d8). 
Ben Tounès. 
Corniglion-Molinier. 


Couston (Paul). 
Devinat. 

Dupraz Joannès). 
Gaule (Pierre de;, 
Martinaud-Déplat. 


Mutter (André). 
Pantaloni. 


Pinay. 
Pleven (René). 
vendroux, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée nationale, el 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des 609 


Majorité absolue. 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont ék rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 2545) 


cur la prise en considération du contre-projet de M. Charles Benoist 
| au vrojet relatif à l'organisation municipale en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française. 


Nombre des 568 


Pour l'adoption......... 
Contre 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”). 


Ballanger 
seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Yonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Scine. 


Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
PDuclos (Jacques), 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali 
André (Adrien), 
Visnne 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselie, 
Anthonioz. 
Antier. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul), 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé arles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrès. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de) 
PBaurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont 
Béchard (Paul). 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Gougoux. 

Mme Grappe. 

(ravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Cuiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Mälleret). 

Knegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Liret, 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ,Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Malon. 

Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Bêche (Emile). 
Becquet. 

Begouin. 
Benbahmed (Mostefa;. 
Bendjelioul. 
Bengana (Mohamed). 
Bergasse. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourgdellès. 

Bouret (Ilenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'‘Cottereau. 
Bouxom, 

Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Briflod. 


Briot. 
Brusset (Max), 


Côte-d'Or 
Midol, 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Noël (Marcel), 
Palinaud. 
Paul (Gabriel). 
Pierrard 
Mme Prin, 
Pronteau. 
| Prot. 
Mme Rabaté. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre), 


Meunier (Pierre), 


Aube 


Zunino, 


Bruyneel, 
Burlot. 

Buron. 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Châaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clostermann, 
Cochart. 

Coffin. 


Coirre. 


Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert, 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Coutant (Robeït). 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Dametle, 
Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Detos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Lelabre. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard), 
Desgranges. 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Pevemy 
Dezarnaulds. 
Dicko tHarmadoun), 
Mlle Dienesch,. 
Dixmier. 
Dorey. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois, 
Ducos. 
Dumas (Joseph), 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Estè be, 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli, 
Faraud 
Faure (Edgar), Jura, 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 
Félice 
Ferri (Pierre). 
Flurndin (Jean- 
Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouchet. 
Fouques-Nuparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit, 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet ‘Pierre). 
Garnier, 
Gau 
Gaubert. 
uaurmont, 
Gavinu, 


Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 

ossel. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri, 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton :Jean), 
Loire inférieure. 

Guition (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

liuel, 

Hugues {Emile}, 
Alpes Maritimes 


Hugues (André), Seine. 


lutin-Desgrées. 

buel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michei), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), 

Jean-Moreau, Yonne. 

Jourert, 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock, 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn René). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lalay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lanet {Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniei :Joseph\. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecarnuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Icenhardi (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefévre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

éotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senécha}, 

Letourneau, 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey ‘André). 

Mme de Lipkowski. 


Hérault. 


Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas, 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Magendie. 

Maithe. 

Maibrant, 

Mailez. 

Manceau ‘Bernard}, 

Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel {Louis}, 

Haute-Savoie, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowsxt. 

Mayer (Daniel), seine, 

Mayer (René). 

Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mécecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
10ir-et-Cher. 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 

\loisan 

Molinatti 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet 

Naegelen (Marcel), 

Naroun 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

(de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Notebart. 

Olmi 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paulk 
Seine-et-Oise. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pébeilier (Eugène). 

Peileray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit {Eugène 
Claudius:. 

Pelit (Guy), 
Pyrénées. 
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Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg {de). 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Yluchet. 

Mme Poinso Chapuis. 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo, 

Pupat, 

Puy. 

OQuénard, 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Ouinson. 

Kabier. 

Kaffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Réille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

hey. 

Reynaud (Paul), 

Kibevre (Paul) 
Ardèche, 

Rincent. 


Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 

Saïah (Menouar), 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson. 

Sanogo Sekou. 
Sauvage, 
Sauvajon. 
savaile. 

Savary. 


schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schimittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 


Serafini. 
Sesmaisons (de), 
Seynat, 

Sibué 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïñl. 

Solinhac. 


Sou. 


Souquès (Pierre). 
sourbet. 
Soustelle, 
feitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc, 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor. 
Verdier 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve fde). 
Maurice Violette. 
Wagner. 
Wasmer, 


Wolff. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aubame. 
Conombo, 
Douala 
Grunitzky. 
Guecye Abbas. 


Guissou (Henri. 


Lenormand Maurice). 


Maga diubert), 
Mamba Sano. 
Nazi-Boni. 


Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
A'ger. 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Apithy. 
Babet (Raphaël). 
Barrier. 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif. 
Fénard (François). 
Bernard. 
Boganda, 


Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillet (Francis). 
Chupin. 
Condat-Mahaman. 
Félix-Tchicaya, 
Goubert. 

Herriot (Edouard). 
Houphouet-Boigny. 


Labrousse, 

Legaret. 

Mamadou Konaté. 
Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Raveloson. 

Saïd Mohamed Chelkh. 
secrétain. 

Velonjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Borrachin. 
Béné (Maurice). 
Benouville (de). 
Ben Tounês. 
Corniglion-Molinier. 


Couston (Paul). 
Devinat. 

Dupraz (Joannès). 
Gaulle (Pierre de), 
Martinaud-Déplat. 


Mutter (André), 
Pantaloni. 
Pinay. 

Pleven (René), 
Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, c! 
M. Jukes-Julien, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre volants... te 
Majorité absolue.......... e 


Pour 400 


Contre 


Mais, après vérification, 


ASû 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été reclifiés confor- 


SCRUTIN (N° 2546) 


Sur la proposition du Gouvernement tendant à commencer la divise 
sion du projet sur l'organisation municipale en Afrique occidentots 
française et en Afrique équatoriale française par l'articie 10, 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants. (608 
Majorité 302 


Pour l'adoption................... 272 
331 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Antier. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Badie. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrès. 
Baudry d'Asson (de), 


Bayrou. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Bendjelloul. 


Bengana (Mohamed). 


Bergasse. 

Bessac. 
Bettencourt, 
Bignon. 

Billères. 

Billofte. 

Blachette. 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Carlini. 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier. 
Chaban-Delmas, 
Chabenat, 
Chamant, 

Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenaz 

Che vallier Jacques). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Cochart, 

Coirre 

Colin {Yves), Aisne. 
Commentry. 
Coudert. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 


Ont voté pour: 


Crouzier. 

Daladicr (Edouard). 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Dezarnaulds. 

Dixmier, 

Dronne. 

Ducos. 

Durbet. 

Duveau; 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

(Maurice), 


Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gaborit. 

Gaillard, 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gaubert, 

Gavin: 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia {de}: 
Grimaud ;Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Gathrouiler, 


Hakiki 


Halleguen. 

fHlaumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislar be:t, 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 
Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 


Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 


Lemaire, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautcr (André). 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau, 

Magendie, 

Mailhe 

Maïbrant, 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-BokanowskL 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mendès-France. 
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Mignot. 
Mitterrand. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin 


Monsabert (de). 
Monteil (çAndré}, 


Finistère. 
Montel (Pierre}, 
Rhône. 
Montsolfier (de), 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro Giaflerri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 
Nigay. 
Nisse 
Noe de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
OImi. 


Oopa Pouvañnaa. 

Ou Rabah (Abdel 
madjid). 

paewski (Gaston), 
seine 

Palewski Jean-Paul}, 
seine-et-Oise. 

Paquet, 


MM, 
Abeln. 
Ait All Ahmed). 
Apithy 
Arbellier. 
Arnal. 
de La Vigerie (d”). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrier 
Barrot, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Rénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bencist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide}, 
Marne, 
Bernard. 
Berthet. 
Besset, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat 
Billiemaz, 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
Boganda. 
Flouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond}, 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri), 
Boutavant, 
Boutbien, 
Bouxom. 
Brahimi 
Brault. 
Briftod. 


Paternot. 


Patria. 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius-). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Plantevin. 


Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 


Ont voté contre : 


Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Cagne, 
Caillet (Francis). 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Chupin, 
Coffin. 
Cognivt 
Colin (André), 
Finistère, 
Condat-Mabaman. 
Conombo., 

Conte 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Costes (Alfred), Seins 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 


Deflerre. 

Defos du Rau. 

Mme 

Deixonne. 

Dejean. 

Lelabre. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis 
Haute-Vienne. 


Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 

Savale. 
Schmittiein. 
serafini 
Sesmaisons (de). 
Sevnat. 
sid-Cara. 

Smail. 

Souquès (Pierre). 
Sourbet, 
Soustelle, 
Temple. 

Thiriet. 
Toublance. 
fracol. 
lremouilhe: 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor 
Verneuil. 

Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 


Wolfl. 


Denis (André), 
Dordogne. 

Lepreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques); 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Hupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Florand, 

*onlupt-Esperaber. 

Fourvel. 


Mme Galicier. 
Gau. 

Gaumont, 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 
Goudoux. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grimaud Henri). 


Grunitzky. 


Mme Guérin (Rose). 
Gueye Abbas. 
Guiguen. 
Guille 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot ‘Raymond). 
Haibout. 
Henneguelle. 
Houphouet-Boigny. 
Hulin. 
Hutin-Lesgrées. 
lhuel. 
Jaquet (Gérard), 
Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville 
{Alfred Malleret). 
Jugias. 
Klock 
Kriegel-Valrimont. 
La brousse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Laissac. 
Larmarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 


Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 
Legaret. 

Lejeune Max). 
Mme Lempéreur. 
Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 
Le Senéchal. 
Letourneau. 
Levindrey. 

Linet. 

Mine de Lipkowski 
Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 


Lucas, 
Lussy Charles. 
Mabrut 
Maga (Hubert). 
Marnadou Konaté. 
Mamba Sano 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais 
Martel (Henri), Nord. 
Martel (Louis), 
Iaute-Savoie, 
Marty (André). 
Mlle Marzin, 
Maton, 


Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Miéhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Ofîfse 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midoi. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Penoy. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb, 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 


Aisne 
Révillon (Tony). 


Rey. 

Ribère (Marcel) Alger, 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck,. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Said Mohamed 
Cheikh. 

Sanogo Sekou, 

Sauer 

Sauvage. 

sauvajon. 

Savary. 

scha 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

secrétain. 

segelle. 

senghor. 

Sibué. 

Siefridt, 

Signor. 

silvandre. 

simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

solinhac. 

Mme Sportisse, 

Tailade 

Teitgen (Pierre-Henri}, 

Fhamier 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nond. 

fhomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tinguy (de), 

lirolien 

Titeux. 

rourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon ‘Louis}, 

Vals (Francis). 

Védrines 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanvuel). 

Viatte. 

Villard 

Villon (Pierre). 

Wagner 

Wasmer 

Zodi Ikhia, 


(Maurice), 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Aly Cherif, 


Goubert. 
Herriot (Edouard). 


+ 


Sidi el Mokhtar, 
Sou. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Barrachin. 
Béné (Maurice). 
Benouville 
Ben Tounès 
Cornigiion-Molinier. 


Couston (Paul). 
Devinat, 

Dupraz (Joannès). 
Gaulle (Pierre de), 
Martinaud-Déplat. 


Mutter (André). 
Pan!aloni. 

Pinay 

Pleven René), 
Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale. 


3375 
| 
| 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
Fouyet. 
Mme Gabriel-Péri. 
| 
| 
Darou. 
Dassonville., 
Landes, 
\ 
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SCRUTIN (N° 2547) 
s Ont voté contre: 
de M. Malbrant à l'amendement de 
. Raingea article du projet sur l'organisation ei MM. David (Marc 
en Afrique occidentale française et en Afrique équ Abelin. + el, {Pierre-Olivier) 
caise. (Résultat du pointage.) quatoriale fran- Ait Ali (Ahmed), Defferre. 
Defos du Pau. Lecœur. 
Arnal. Degrond. Lecourt. 
| ubame (Franc 
Majorité absolue....... Auban (Achille). Mme Lefebvre 
our l'adoplion.. 181 Babet (Raphaël) Denis (Alphonse), Lejeune (Max). 
335 Bacon. Haute-Vienne. Mine Lemperenr. 
Ballanger (Robert) Denis (André), Lenormand (André). 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Edouard). 
ari 
Levindrey. 
Barrot Dienesch. Mme de LipkowskLl 
Ont voté pour: Barthélemy. 
MM. Doutrellet. Louvel. 
André (Pierre), Garet (Picrre). Béchard (Paul). Dubois Chartes 
Meurthe-et-Moselle. | Garnier. Bêche (Emile). buclos (Jacques). Mabrut. à 
Anthonioz, Gaubert Monin. Bechir 50w. Dufour. Maga ‘Hubert) 
Antier. er ‘lonsabert (de). (François). Dumas (Joseph). Mamadou Konaté 
Auseren Montel (Pierre): enbahmed (Mostefa). | Dupuy (Marc). Mamba Sano. 
Barbier Georges (Maurice). Phône Benoist (Charles), Duquesne. Manceau (Robert 
(Jacque Gilliot. Montgoifer (de). Seine-et-Oise. Durroux Sarthe. rt), 
olvan. Moustier (de). ernard. ain. Pas de. €), 
d'Asson (de) |Gracia (de). Moynet. ) Berthet. Estachy. Martel + 
yrou. Grimaud (Maurice) Nisse Besset stradère. Martel (Louis). 
Becquet. Loire- , Bichet (Robert). Evrard. (Louis), 
Bendjell oire-Inférieure.  |Noe (de La). Bidault (Gcor Fajon (Etienne Haute-Savoie. 
— ndjeloul. Grousseaud. Noël (Léon), Yonne Billat Faraud. Marty (André) 
Guérard. Billiemaz Fayet Mie Marzin. 
gasse. Guichard. Palewski (Gaston) Billoux. Fé'ix-Tchicaya. 
n. 'endée. . onlupt-Es anie 
Billotte. Guthmulier. Boganda. FOUrVEL.  |Mazier. | 
Blachette Haïleguen. Paquet. Edouard Bonnefous. Mazuez (Picrre- 
Boisdé (Raymond Ha , Bonte (Florimond). me François. Fernand). 
(Ray ). umesser, Paternot. G 
Boscary-Monsservin Hénault Patri Douhey (Jean). 
À atria. Bouret (Henri), Mme Gabriel-Péri. Méhaignerie. 
urgeois. Hettier de Boislambert.|Pebellier (Eugène), Boutavant. Gaillemin. Menthon (de) ] 
Bouvier O'Cottereau. |fHuel. Pelleray. Boutbien. Mme Galicier. Mercier (André). Oice 
Bricout. Isorni. Peltre Bouxom. Gau, Mercier (André-Fran- 
Briot. Jacquet (Marc), Petit (Guy), Basses- Brahimi (Ali). ut çois), Deux-Sèvres. 
Brusset (Max), Seine-et-Marne. Pyrénées, Brault. re Mercier (Michel), 
Bruyneel, Jacquet (Michel), Loire | Peytel. 
Carlini. Jacquinot (Louis). Pinvidic. Giovoni 
Ctamant, Jarrosson. Plantevin. Cadi ) Girard. pro 
Charret. Jean-Moreau, Yonne. |Pluchet, Cagne. Fe | Gosnat. Meunier (Pierre) ( 
Chastellain. Joubert. Prache. Caillet Gosset Côte-d'Or. 
Chatenay. July. Prélot, Capdevill Goudoux. Michaud (Louis), ( 
Christiaens. Kauffmann. Priou. Cartier (Gilbert), Gouin (Félix). Vendée. ; 
rt. r (Alfred). uy. cel), . 
Coirre. Kuehn (René). Quilici. Drôme. 
Colin (Yves), Aisne. | Laborbe. Quinson. Grenier (Fernand). |Mullet (Guy). 
Commentry. Lacombe. Raingeard. Catoire. Grimaud (Henri). Montalat. I 
Couinaud. Lalle. Ramarony. Catrice. Grunitzky. Monteil (André), | 
Coulon, Laniel (Joseph). Renaud (Joseph), Cayeux (Jean) Mme Guérin (Rose). |, Finistère. 
Courant (Pierre). Laurens (Camille), Saône-et-Loire. Cermolacc j Gueye Abbas. Montel (Eugène), 
) e. 
Crouzier. Cantal. Reynaud (Paul), Césaire. Guiguen. Haute-Garonne, 
Damette. Laurens (Robert), Ribeyre (Paul) Chambrun (de). Guille. un. 
Dassault (Marcel Aveyron. Ardèche Charlot (Jean) Guislain. Meuchet. 
(Marcel). Charsentier. Guissou (Henri) Mouton. 
Deboudt (Lucien) - Ritzenthaler. Guitt Muller 
Lefèvre (Raymond). |Rousseau. G Naegelen (Marcel) 
Ardennes. Rousselot, (le). Naroun Amar. 
Denais (Joseph). Saivre (de). Henneguelle. 
Desgranges. gendre. du Rivaut, | Co niot. Houphouet-Boigny 26508. 
Deshors Le Roy Ladurie. Sam Colin (André) Hulin L Ninine. 
Levacher. Schmittlein, Finistère. Hutin-Desgrées. Nocher. 
Detœuf. Liautey (André). Serañni Condat-Mahaman. uel. Nnël (Marcel), Aube. 
Oixmier, Liquard. sesmaisons (de). Jaquet (Gérard), Seire 
Oronne. Loustaunau-La Jean (Léonp, | OUedraugo Marnadon. 
Durbet. Magendi Coste-Floret (Alfred), |Joinville Alired 
Estèbe. Sourbet. Haute-Garonne, | Mallerel) 
Ferri (Pierre) Manceau (Ber “y” 
à nard Toublanc. Coste Mme Germaine 
Flandin (Jean-Michel). Maine-el-Loire. |rracol sine. Peyroles. 
Fouques-Duparc. Marcellin. Triboulet Coudra Pfimlin. 
Fredet_ (Maurice) Misnot. Lamarque Cand 
Frugier, Moatti. Lambert (Lu:ien) Prigent (Tanguy) 
Lamps. Mme Prin. 


t 


ne. 


ice 
Ne 
28. 


uis. 
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Schmitt rt). ord. 
er Bas-Rhin. Thorez ‘Maurice}. SCRUTIN (N° 2548) 
Quénerd. Sur le sous-amendement de M. Malbrant à l'amendement de M. Rain 
M : Schneiter. Tirolién. geard à l'article 1er du projet sur l'organisation municipale en 
Schuman Robert}, Titeux. Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française. 
paveluson Moseile. Tourné. 
| Nombre des Volants... . 493 

1die. Secrétain. Mme Vaillant- Majorité ee 242 
Segelle. Couturier. 

enard (Adrien}, Senghor. Valentino. Pour l'adopliom........s.sssssssse 165 

Sibué. Vallon (Louis). Contre 313 

el Mokhtar, 7, . 


Aisne 
pévillon (Tony). 
(TA 
ère Marcel}, 

Alger. 
jun “ent 

ime Roca. 
ochet (Waïldeck). 
Rosenblaît, 
poucaute (Gabriel). 
aid Mohamed Cheikh 
Sanogo Stkou, 
Sauer 
Sauvage. 
Sauvajon. 


Bavary, 


Siefridt. 

Signor » 

Silvandre. 

Sitnonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taïllade. 

Teitgen 
Henri). 

T'hamier. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 


(Pierre- 


Vals ,Francis), 
Védrines 
Velonjara. 
Verdier. 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard, 

Villon (Pierre), 
Wagner, 

Wasmer 

Zodi Ikhia, 
Zunino, 


N'ont pas pris part au vole: 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Badie 
Bardon (André). 
Baylet, 
Beaumont (de). 
Héjouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bengana 
Beltencourt. 
Billères 
Bourdeliès. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron 
Caillavet, 
Caliot (Olivier). 
Cassagne. 
Catroux. 
Cavelier, 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chassaing. , 
Chevalier (Jacques). 
Coudert. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Dezarnaulds. 


(Mohamed). 


Ducos. 

Duveau. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar). Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Forcinal. 

Fouchet, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Genton, 

Goubert. 

Hakiki. 

Herriot (Edouard). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 

Kœænig. 

La Chambre (Guy). 

Lalay (Bernard). 

Laforest. 

Lanet (Joseph-Fierre; 
Seine. 

Laplace. 

Lemaire. 

Léolard (de). 

Mailhe, 

Marie (André). 

Masson (Jean). 


Massot (Marcel), 
Mayer (René), 
Constantine, 
Médecin 
Mendès-France. 
Mitterrand 
Montiou (de). 
Morève. 


M:rice, 

Moro Giafferri (de). 

Nigay. 

Ocpa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid}. 

Perrin. 

Pelit (Eugène 
Claudius). 

Pierrebourg (de). 

Queuille ‘Henri). 

Raffarin. 

Ramonet. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Savale. 

sid-Cera. 

Smaïl. 

Souquès (Pierre). 

Temple. 

Tremouilhe. 

Turines, 

Ulver. 

Valabrègue, 

Verneuil. 

Maurice Viollette. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Barrachin. 
Béné (Maurice). 
Ben Tounès. 
Corniglion-Molinier. 


Couston (Paul). 
Devinat. 
Dupraz (Joannès). 


‘Gaulle (Pierre de). 


Marlinaud-Déplat. 


Mutter (André), 
Pantaloni, 
Pinay. 

Pleven (René). 
Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, ei 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 


e— 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Bayrou 
Benoist (Char'es), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide}, Marne. 
Benouville (de). 
Besset. 
Bignon, 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Bouvier O'Cottercau 
Brault. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Carlini 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson. 
Chberrier. 
Clostermann. 
Cogniot 
Commentry. 
Costes (Altred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Damette. 
Dassauit (Marcel). 
Dassonville 
Deliaune. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Desgranges. 
Dronne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durbet. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbellier, 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille), 


Ont voté pour : 


Fajon (Etienne), 

Fayet, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Mme François. 

Frugier. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri, 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaumont, 

Gautier, 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gracia (de). 

Mine Grappe. 

Gravoillie 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guthmulier. 

Guyot (Raymond), 

Haumesser. 

Hettier de Boislambert. 

Hue:. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kauf!mann. 

Kkriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lebon, 

Lecœur. 

Lenormand (André), 

Linet 

Liquard 

Magendie. 

Malbrant. 

Manreau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Ienri), Nord 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 

Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badie. 

BapsL 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'ur, 

Midot 

Moatti. 

Molinattt 

Monsabert (de). 
Mora 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Nisse, 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Patinaua 

Paui (Gabriel), 

Peytel 

Pierrard, 

Pinvidie, 

Prache. 

Prélot 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quinson 

Mine Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Ritzenthaler. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblait 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

Sschmiltlein, 

Serafini. 

Seynat. 

Signor, 

Sou 

soustelle. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 
Tirolien 

fourne 

lourtaud. 
Triboulet. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Wolf 

Zunino. 


Barangé (Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Bardon (André), 

Barrier, 

Barrot. 

Baurens, 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul), 
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Bôche {Emie), Faraud. Médecin. Souquès (Pierre). Tinguy (de). Verdier. 
Bechir Suw. Faure (Edgar), Jura | Méhaignerie. Taillade. Titeux Verneuil. 
Begouin Faure (Maurice), Lot | Mendès-France. Teitgen (Pierre- Tremouilhe, Véry (Emmanuel), 
Pénard :Françols). Féiice (de). Menthon (de). Ienri). Turines. Viatte. 
Benbahmed (Mostefa). | Félix-Tchicaya. Mercier (André-Fran- Temple. Ulver. Villard. 
Bengana (Monamedr. | Florand. çois), Deux-Sèvres. Thibault. Valabrègue. Ma 
Bernard. Fonlupt-Esperaber. Mercier (Michel), Thomas (Alexandre), | Valentino. urice Viollette, 
Berthet. Forcinal. Loir-et-Cher. Côtes-du-Nord Vallon (Louis}. Wagner. 
Bettenconrt. Fouchet. Métayer. Thomas (Eugène), Vals (Francis). Wasmer. 
Bichet (Robert). Fouyet. Meunier (Jean), Nord, Velonjara. Zodi Ikhia. 
Bidault (Georges). Gabelle. Indre-et-Loire. 
illiermaz. Gaillard. ce. 
Binot. Galy-Gasparrou. Minjus. e Se sont abstenus volontairement : 
Edouard Bonnefous. Garavel. Mitterrand 
Bouhey (Jean), Gardey (Abel). Moch (Juies). MM. Gavin Marcellin, 
Bourdeliès. Gau. Moisan André (Pierre), (Maurice), Mignot. 
Bouret (Henri). Gazier. Mollet (Guy) Meurthe-et-Moselle. | Godin. Mondon, 
Bourgès-Maunoury. Genton. Montalat Anthonioz, Grimaud (Maurice), |Monin 
an Gernez. Monteil (André) Apithy. Loire-Inférieure. Montel (Pierre), 
Gosset. Finistère. Aumeran. Grousseaud. Rhône. 
Brahim (A). Gouin (Félix). Montel (Euzène) Barbier. Guérard. Montgolfier (de), 
Briffod. Gourdon. ” Heute-Garonne.” Baudry d'Asson (de). | Guichard. Moustier (de), 
Burlot. Gozard (Gilles). Montjou (de) S Becquet. Guitton (Antoine), Moynet. 
Buron. Grimaud (Henri). Morère . Bendjelloul. Vendée. Naroun Amar, 
Cadi (Abd-el-Kader). | Grunitzky. Morice. Bergasse, Halleguen. Noe (de La). 
Caillavet. Gueye Abbas. Moro fiafferri (de) Bilotte Hénault 
Caillet (Francis). Guille. Billotle, Isorn Paternot, 
Caliot (Olivier). Guislain. Blachette. Jacquet (Michel), Patria. 
Capdeville Guissou (Henri), a pren arcel). Boganda. d Loire. Pelleray. 
Cartier (Gilbert), Guitton (Jean), ue on Boisdé Raymond). Jacquinot (Louis), Peitre. 
Seine-et-Oise. Loire-Intérieure, Jarrosson. Petit (Guy), Basses 
rôme. : antevin. 
Catoire. Mouphouet-Boigny. Ouedraogo Mamadou. — Kir_ Puy. 
Catrice. Ould Cadi. Core Kuehn (René), Guilict 
Catroux, Ou Rabah Colin (Yves), Aisne. | Lacombe. Raingeard. 
Cavelier. (Abdelmadjid) Gouinaud. Lalle. Ramarony. 
Cayeux (Jean). Deinie, Penoy , Coul Laniel (Joseph). Reynaud (Paul). 
Chabin Delmas. Perrin. (Pierre). Laurens (Camille), Ribeyre (Paul), 
Chabenat Hutin-Desgrées. Petit (Eugène Crouzier. Cantal. Ardèche, 
Charlot. (Jean). Claudius) Leboudt (Lucien) Laurens (Robert), [Rolland 
Charpentier. Jaquet (Gérard), Seine.|,,;, Germaine Delachenai, Aveyron. Rousseau, 
Chassaing. Jean (Léon), Hérault. Peyroles Delbez. Le Cozannet. Rousselot, 
Chevallier (Jacques). |Jug'as. Pfimlin. Denais (Joseph). Lefèvre (Raymond), |Saivre (de). 
Chevigné (de). KIOCK. Pierrebourg (de). Detœuf. Ardennes. Salliard du Rivault, 
| sse. <0- Febvay. endre. esmaisons (4e). 
Colin (André), Lacaze (Henri). Chapuis Fourcade ‘Jacques). Sourbet. 
Finistère. La Chambre (Guy). Prigent (Tanguy) Frédéric-Dupont. Mallez. Thiriet, 
Condat-Mahaman. Lacoste. l'rovo. Fredet (Maurice). Manceau (Bernard), |Tracol. 
Conombo. Lalay (Bernard), Quénard. Garet (Pierre). Maine-et-Loire, Vigier, 


Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Héraull. 

Coudert, 

Coudray. 

(Robert). 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

harou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defierre. 

Delos du Rau. 

begoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean 

Delabre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Helmotte. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

besson. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch, 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dumas (Joseph). 

Duquesne, 

Durroux. 


Faggianelli, 


Laforest. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 


Lanet ,30seph-Pierre), 


Seine. 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Lapiace. 
Le Bail. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Legaret, 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice) 
Léotard (de). 
Le Senéchal, 
Lelourneau., 
Levindrey. 
Mme de Lipkowski. 
Liurette, 
Loustau, 
Louvel, 
Lucas, 
Lussy Charles, 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Mailhe. 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet, 
Mayer Seine 
Mayer (René 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 


Queuille (Henri). 
Rabier. 

Raffarin. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie, 
Reilite-Soult. 
(Tony). 


Rey. 
(Marcel), 
Alger. 
Rincent. 
Saïah (Menouar). 


Saint-Cyr. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage, 

Sauvajon. 
savale, 

Sav ary. 


Scha 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schpeiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

— (Maurice), 


Segelle. 
Senghor. 

Sibué. 

Sid-Cora. 

Sidi el Mokhlar. 
Siefridt. 
Silvandre. 


(Fily-Dabo). 
smail. 


Solinhaec, 


Saïd Mohamed Cneikh. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antlier. 
Bardoux (Jacques), 
Ben Aly Cherit, 
beshors. 
Estè be. 
Goubert 
lerriot (Bldouard). 
Laborbe. 


Le Roy Ladurie. 
Liautey (André). 
Loustaunau-Lacau. 
Mazel. 

Montillot. 

Oopa Pouvanaa. 


Paquet. 
Pebel!ier (Eugène). 


Pluchet. 

Pupat. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Lojre, 
Toublanc. 

(Jules), 
Vassor. 
Villeneuve (de). 


Excusés ou absents far congé : 


MM. 
Barrachin. 
Béné (Maurice), 
Ben Tounès. 
Corniglion-Molinier. 


Couston (Paul), 
Devinat. 

Dupraz (Joannès), 
Gaulle (Pierre de). 
Martinaud-Déplat, 


Mutter (André). 
Panta:oni. 
Pinay. 

Pleven (René). 
Vendroux, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée nationae, cf 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants........,,... 
Majorité absolue......., 


Pour l'adoplion..... 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés con'ormé 


meut à ia liste de scrutin ci-dessus. 


+ 169 


l'aris. — Imprimerie des Journaux officicls, 31, quai Voltaire. 
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